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LES GRA NDES IDÉES HUMAI NES 

La Pensée française et la Famille 

Au moment d'entreprendre cette étude, un souvenir lit­
téraire me revient à l'esprit et m'obsède. Dans l'Envers du 
Décor, M. Paul Bourget trace le portrait du nouveau féo­
dal, le fondateur d'une grande maison industrielle. Ce per­
sonnage, Moreau-Janville, entre dans la salle d'études où 
travaille son fils André. Il prend la feuille de composition 
et lit à haute voix le sujet qui a été donné à l'élève: 

- Que pensez-vous de cette réflexion de La Bruyère : 
cc L'on ne se rend point sur le désir de posséder et de 
s'agrandir. La bile gagne et la mort approche, qu 'avec Uf 

visage flétri et des jambes déjà fa ibles, l'on dit: c( Ma for, 
tune, mon établissement. )) 

Tout, dans cette phrase du célèbre moraliste, semble 
viser Moreau-Janville et l'atteindre. O ui, la bile le tagne 
et la mort le menace. Ne la provoque-t-il pas par ses excès 
de travai l? Et au lieu de jouir de son immense for tune. ou 
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de penser à ses jours condamnés. il ne se rend point, il ne 
songe point à se rendre sur le désir de s'agrandir. Mais, 
d'un coup, il remet en place la Question mal posée: 

- « La Bruyère n'avait !"las d'enfallt, dit-il. ça se voit. 
On ne dit pas: « 1\1a fortune. mon ét:rbl isscment »; on dit: 
« La fortune <!ue je lai erai à mon fils, l'établ issement que 
je lui transmettrai et 0.. 'il conti nuera ». On dit : mon héri­
tage. Pour un père, c'e~t le plus beau mot de la langue ... » 

Ainsi rétabli t-il, en face de Il mort qui paralyserait toute 
marche en avant, la contin ité terrestre, cette première 
forme de l'immortalité. Le n ot héritage prend tout son 
sens, Qu'il s'agisse d'un royau me ou d'un champ. Il ren­
ferme toutes les traditions. On ne travaille pas, ou pas seu­
lement pour s'agrandir soi-nf me, mais pour durer. C'est 
la force de la famille. t'n peupl e n'est pas une assemblée de 
célibataires. Et M . Bourget, l!L i intervient si rarement dans 
ses fictions, qui a toujours p ôruS poiu l'écrivain la néces­
sité de la vision objective. ne peut sc tenir cette fois d'ajou~ 
ter, tant il est pris aux en trailles: « Qu'il fai lle ou non le 
réglementer, le besoin de se survivre dans ses propriétés, 
dans ses œuvres. par f!nel~u'tdl de son sang, reste une des 
plus belles choses humaines. ) 

Telle est la signification de 1 héritage. Notre héritage, c'est 
J'accord, tout le 10116 de notre histoire, entre la terre. et la 
famille françaises. Cette musique-là j'aimerais vous la faire 
entendre, depuis la chanson du pas3é franche, simple et 
directe. jusqu'à la symphoru ~ moderne où, malgré une or­
chestration comp liquée, je ne désespère pas de v us faire 
percevoir le même thème. 

Mais notre héritage vient de phlS loin que nos origines 
mêmes. Il nous a été ttansmj par ces pays d'antique civili­
sation où de peuple. sédentaires, ayant dès longtemps 
aoandonné la tente des no mades ct des migrateurs, 
s'étaient fixés sur le sol ct aV1. ient perfectionné la maison. 
Je We souviens encort de œ 'Jassage de « la Cité anti.qu » 
<le Fustel de Coulanges, q un professeur de droit nons 
lisait à t'école et qui prenait l'ampleur d'un poème de. La~ 
mar6ne : « La maison d'un G rec Ol! d'un Romain, disait 

642 -



Les grandes Idées humaines 

Fustel, rentermait un autel: sur cet autel, il devq.it y avoir 
toujours un peu de cendre et des charbons allumés . . C'était 
une obligation sacrée pour le maître de chaque maison 
d'entretenir le feu jour et nuit. Malheur à la maison où il 
venait à s'éteindre. Chaque soir, on couvrait les charbons 
de cendre pour 'les empêcher de se consumer entièrement: 
au réveil, le premier soin était de raviver le feu et <le l'ali­
menter avec quelques branchages. Le feu ne cessait de bril­
ler sur l'autel que lorsque la famille avait péri tout entière: 
'foyer éteint, famille éteinte, étaient des expressions syno­
nymes chez les anciens. » 

Ce culte domestique Tégissait la propriété. Ils n'étaient 
point séparés. C'était la fortune qui était immobile 'et 
l'homme qui passait, parce que la fortune n'était Que la 
continuation du feu. Ainsi l'ancien droit a pTis naissance 
dans la famille. Sur le père repose le culte domestique. SUT 
lui reposera pareillement tout le droit. Il n'est pas seule­
ment c( l'homme fort qui protège et qui a aussi le pouv'Oir 
de se faire obéir, il est le prêtre, il est l'héritier du foy(,"T, 
le continuateu'r des aïeux, la tige des descendants, le dépo­
sitaire des rites mystérieux du cu1te et des formules secrètes 
de la prière. Toute la religion résid,e en lui ». 

Voilà ce que fut le f\)yer à l'origine de la société antique. 
Ainsi le représentent les poètes. L'Odyssée, par exemp'le, 
est sans doute l'épopée des marins, l'épopée du flot Qui 
chante, qui mugit, qui sourit, qui berce et qui dévoTe: elle 
est surtout, comme 'l'a très exactement noté Emile Faguet, 
« le poème du retour à Ithaque et de la fumée qui -s'éleve 
du toit paternel. Le centre, l'unité de ce poème discontinu, 
c'est le même filet de fomée bleue autour duquel on tourne 
indéfiniment et où vont toujours, infatigablement, â tra­
vers mésaventures et bonnes 'fortunes, toutes les pensees, 
tous les espoirs, tous les élan'S pTofonds du cœur ». 

Nul doute que nous ayons hérité de la Grèce, il 'travers 
la colonisation romarne des Gaules, te sens du foyer qui va 
opposer la forme familiale de notre société à la 'forme indi­
vidualiste venue des pays du Nord. Aujourd'hlii encore, 
dans nos villages, pour dénommer les h~bjtations, nos pay-
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sans se servent de cette e 'press' on : il ya tant de feux. Un 
toit sans fumée n'est pas une demeure. Et le to it abrite la 
famille . 

Ce culte des dieux lares, ce groupement du foyer sous 
l'autorité d'un chef, nous le rdrouvons chez nous, dès les 
premiers siècles, à travers le oyen Age, à travers la Ré­
forme et la Renaissance dont il subit victorieusement les 
premières atteintes et jusqu'à la Révolution et, nous le ver­
rons, à t ravers la Révolution nè'me. La religion le protège 
et fut toujours son fidèle appu : n'est-elle pas elle-même 
communauté, ordre et iérarchie? Le pouvoir royal s'en 
inspire: « Le roi, dit Hu~ues de F leuri au xl" siècle, repré-
ente dans le royaume l'idée c.e père. » Dans son Traité de 

la puissance paternelle, Mesnage insiste sur le lien étroit 
qui unit le sort d'une nation à la prospérité des familles: 
« L'ensemble des ménages, écr toit, forme ce qu'on appelle 
le peuple. Ce n'est que par sLccession de fam illes que ce 
peuple est rendu immo tel... Il est logique que la Républi­
que ne vaille rien si les familles qui sont les p iliers d' icelle 
sont mal fondées. Et le maré· hal de Tavannes résume la 
comparaison en une brève for mule militaire : « Comman­
der à un royaume ou à sa maison, il n'y a différence que 
des limites. » 

Le père commande, ~t cepe dant je ne sais si la force de 
la fam ille en France n'est point venue de la mère plus 
encore que du chef. Ces mère admirables, il les faut aller 
cherc'her à l'intérieur de leur maison où elles se cachent. 
La mère de Bayard, quand l'enfant s'en va pour se former 
à la chevalerie, le recomman e à Dieu, puis lu i donne ses 
économies. La mère de Jea m e d'Arc, sûre de sa fi lle, en­
treprendra après le bûcher le procès de réhabilitation qui, 
aujourd'hui aboutit à la glo re de Jeanne ~ur les autels. Et 
qui ne se souvient de eett femme povrette et ancienne 
que célébra François Villon dont elle fut, dans la faute et 
le péché, le tendre ct fidèle refuge? A ces fe mmes d'au tre­
fois et à leurs sœurs d'aujol.rd'hui, aux vertus qu'elles ont 
pratiquées, à l'hérita$le mo al qu'elles ont laissé, notre 
pays doit peut-être, doit " ns doute. d'avoir résisté aux 
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durs assauts qu'il a éprouvés et dont les plus redoutables 
ne nous sont pas venus et ne nous viennent pas de J'exté~ 
rieur. 

Olivier de Serres I;oumettait l'avenir d'une race à ces 
trois conditions: savoir commander, se bien marier (car 
l'homme produit et la femme épargne), enfin, maintenir la 
paix et la concorde. Et il ajoute: « De pauvres personnes 
ont fait de bonnes maisons. » 

Malgré les abus, malgré le détachement progressif de la 
terre et le déracinement, malgré l'esprit de libre examen 
introduit par la Réforme, malgré bien des atteintes et des 
attaques, cette constitution de la famille demeure à peu 
près intacte jusqu'à la Révolution. 

La Révolution n'éclate pas comme un coup de tonnerre 
dans un ciel serein. Elle éclate comme un coup de tonnerre 
dans un ciel peu à peu chargé de nuages. Le premier nuage 
dans l'horizon familial avait été amassé par la Réforme qui 
ouvrait la porte du foyer à l'individualisme en brisant le 
principe de l'union indissoluble au nom du respect dû à la 
personne humaine. 

Cette personne humaine, Jean-Jacques prétendra la libé­
rer de toutes les entraves. Comment supporterait-elle celles 
de la famille qui sont les premières et les plus lourdes? 
L'individu naîtra avec des droits et non pas avec des de­
voirs. II ne dépendra ni de son père, ni de sa mère. L'Etat 
est là pour le recevoir. C'est à l'Etat que le fameux théori­
cien dévolue la puissance paternelle. Quant au mariage, 
comment deux êtres pourraient-ils engager l'avenir quand 
ils ne sont pas sûrs d'eux-mêmes? Les sentiments peuvent 
changer, seule la liberté ne change pas. 

Les conditions économiques et les mœurs viennent accé­
lérer cette marche des idées. La famille vivait sur le do~ 
maine et donnait sur place l'exemple de sa vertu et de sa 
continuité. Plus cet exemple venait de haut, plus il pro­
voquait l'imitation. Or, voici qu'au XVIIe siècle, commence 
l'exode des grandes familles terriennes qui vont solliciter 
à Versailles. Les influences locales diminuent et les sei-
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.grreurs du sol deviennent des courtisans. Le lien étroit qui 
unissait la race à la terre se dé oue. Un autre coup va être 
porté au droit famili;Il jusqu'alors sacré, le jour où 
Louis XIV contraint le ""arle 'lent à légitimer ses bâtards. 
Enfin, à partir de la Régenc", la haute société met à la 
mode la liberté conjugale. Non que les mœurs de la haute 
société aient jamais été hien .Svères, mais elles n'étaient 
pas cyniques et leur hypocrisie même était encore un reste 
d' hommage rendu à l'ensemhle des règles fondamentales 
qui protègent un ordre socin' dont on veut bien accepter 
les bénéfices mais dont on refuse de subir les inconvé­
nients. - Eh! bien, va-t-cn! it une femme à son mari qui 
lui demande de le tuto 'cr. - Une autre, qui réclamait la 
séparation pour un soufflet rcçJ de son mari en tête à tête , 
ne pouvant l'obtenir, va rejoir dre le brutal da ns son cabi­
net, et après l'avoir gifl.! à so tour, lui donne cette expli­
cation: « Tenez, monsieur, 'o ilà votre soufflet: je n'en 
puis rien faire. » 

Le mariage n'impose plus aucune gêne; il n'est plus 
Qu'une association mondain' d'intérêts et de caprices. 
Ainsi l'anarchie dans les mœurs rejoint-elle la liberté dans 
les idées. 

La Révolution - considérée ici uniquement dans les 
changements Qu'elle apporte ~ la constitution de la famille 
- fut donc préparée, dans cc t ordre de faits, par les condi­
tions économiques, par la libt!1"té des mœurs et par les idées 
nouvelles. Or, ni ces idées nouvelles , ni ces mœurs, ni ces 
conditions économique, nec uchaient la majorité du peu­
ple français, ces masses profondes qui sont le réservoir de 
la force et de la vie nationale'S. C'est ce qui expl iq e qu'en 
remaniant de fond en comhl les institutions familales, la 
Révol ution n'atteignit vérit~blement que les villes. Les 
CQmp-agrres lui échappèrent, et après la ·tourmente, l'exis­
ten~e reprit, même d:ms l~ villes, à peine différente de 
celle d'autrefàis. Le bouleversement de la famill lut, en 
1i792, une œuvre de doctrin ires et de théoriciens, disciples 
de Jean-Jacques et des enc/clopédistes, persuadés qu'i l~ 
libéraient l'individu cncha né, et ce bouleversement n'a 
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commencé à provoquer tous ses résultats que beaucoup 
plus tard. 

La Révolution brisait le lien qui unissait le mariage à 
la religion pour en faire un contrat purement civil, d'ail~ 

leurs limité par nnstitution du divorce . Elle instituait 
trois sortes de divorces : par consentement mutuel, sur la 
demande de l'un des conjoints, pour simple cause d'incom. 
patibilité d'humeur ou de caractère, et pour causes déter­
minées. Au commencement, ce fut une fureur, et le nom­
bre des divorces à Paris égala celui des mariages. En outre, 
la loi proclamait l'égalité dans les successions de l'enfant 
légitime et de l'enfant naturel, et la suppression de l'au,.. 
torité maritale et de ln puissance paternelle. 

Le Code civii tint compte des effets désastreux de ces 
lois sous l'influence du Premier Consul qui voulait cons­
truire et non détruire. Il appartenait lui-même à une de 
ces familles pareilles à des clans où l'union et la solidarité 
sont étroites et deviennent parfois un poids lourd, er il 
s'en souvenai t. Chef d'armée et chef d'E ta.t, s'il avai t ren­
contré autour de lu:i, dans ses rudes campagnes et dans sa 
réorganisation rapide d'un état social couvert de ruines, 
autant de concours et d'individualités qu'il en avait eu 
besoin, il ne pouvait attribuer cétte abondance de fontes 
et de talents surgis du territoire qu'à la vigueu r latente. de 
l' ancienn e France. Et d'où provenait cette vigueur, sinon 
de la cunstitution même de la famille, qui avait soutenUi le 
royaume dans toutes. ses vicissitudes à travers les siècles? 
On aura it pu craindre que la contrainte imposée par l:au­
tnrité du ch f de fami lle, que la servitude familiale ne fût 
un obstacle au dé.veloppement des jeunes énergies, ne 
brisât les caractères trop gouvernés, n'anémiât les volontés. 
Or, la disaipline révélait une foi s de plus qu'elle est une 
éCole incomparable d'individualités prêtes à se donner à 
une œUil/re jusqu! au sacrifice. 

Le Code civil fut donc une transaction entre. l'ancienne 
constitution de la famille et le droit révolutionnaire. Il 
atténua la rjgidité d'autrefois qui avait provoqué' les abus­
de la puissance raterncJle et maritale contre la personne 
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humaine, et il maintint la famj 1le traditionnelle, fondée sur 
le mariage, l'autorité et l'hér t:'Ige, mais il la maintint en 
altérant ses principes. Car le mariage demeura sécularisé, 
avec la porte ouverte du divo"ce limité, il est vrai, aux 
causes déterminées, et les paro;;'lts ne purent disposer que 
d'une part minime de leur p2t imoine, le domaine, image 
et appui de la durée, devcnan EOumis au partage fo rcé. 

On put croire que la vie frn iliale n'avait pas été sen­
siblement altérée dans le dro. nouveau. La porte du di­
vo rce avait été fermée en 1816, pour n'être rouverte qu'en 
1884. E t la division , par suite du partage forcé, d' un ter­
ritoire alors peu encombré et souvent mal exploité, per­
mettait une petite culture plus intensive et, partant, une 
meilleure exploitation rurale 

Cependant, au cours du sÎt. le dernier, la bataill e con­
tinue pour ou contre la forr lC familiale de notre société. 
Elle est menée par la litté '!' ture romantique dont les 
thèmes familiers sont la reve'ldication des droits de l'in­
dividu et la divinisation de la passion. Nul n'exprime 
mieux alors que G eorge Sand l'horreur de toutes les 
barrières sociales. Dans un d ses romans les plus célèbres, 
Jacques, le principal protag( niste, qui donne son prénom 
au livre, écri t, la veille de son mariage, à F ernande, sa 
fiancée : « La société va vo dicter une for mule de ser­
ment; vous allez jurer de m d re fidèle, et de m'être sou­
mise, c'est-à-dire de n'aimer jamais que moi et de m'obéir 
en tou t. L'un de ces sermen ts est une absu rdité, l'au tre 
une bassesse. Vous ne pouvez pas répondre de votre cœur, 
même quand je serai le pl s grand et le plus parfait des 
hommes, vous ne devez paf me promette de m'obéir, car 
ce serait nous avili r l'un et l'autre .. . » Ainsi avertie, 
l 'héroïne de George Sand ne tarde pas à donner raison 
à un mari aussi bien inform" de la conduite de la vie. Elle 
prend un amant. Jacques, (.1ns cette situation nouvelle et 
quelque peu délicate, demeure logique: il ne se plaint ni 
ne s'étonne. La littérature dassique peignait un homme­
raisonnable, moral ct social c ui pouvait préférer la passion 
à l'ordre, mais connaissait l'erreur de cette préférence et 
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ne lui immolait ni la raison ni la société. Cette littérature 
romantique, refusant de séparer le domaine des idées et 
celui des passions, exige de l'homme avant tout qu'il soit 
sincère avec lui-même. S'·il cède à la passion, il deman­
dera à celle-ci de lui servir de guide dans le choix de ses 
idées sociales. Qu'advient-il de notre Jacques, le mari 
indulgent et compréhensif. Pour tirer tout le monde d'em­
barras, il va faire une promenade dans les montagnes du 
Tyrol et tombe comme par accident dans une crevasse. Ainsi 
un mari délicat doit-il savoir renoncer à sa femme en 
temps opportun et lui rendre la liberté puisque la porte 
du mariage est fermée. 

Cette porte est bientôt enfoncée. Le divorce rétabli, on 
réclame son élargissement, cependant que les écrivains 
conservateurs, un Balzac, un Auguste Comte, un Le Play, 
un Bourget, cherchent à consolider l'esprit familial qui, 
seul, assure la durée. Cet esprit familial, malgré le déve­
loppement croissant du divorce, malgré le titre des suc­
cessions au Code civil qui pulvérise le domaine, malgré 
l'abandon des campagnes pour les villes, tous phénomènes 
qui, avant la guerre, nous menaçaient dans notre activ ité 
et, partant, dans notre force - cet esprit familial était en­
core ce qui frappait le plus les étrangers venus en France 
pour y étudier nos mœurs avant la guerre, tant un état 
social qui a duré des siècles laisse longtemps son empreinte. 
Un illustre Américain, M. Barett Wendell, envoyé en 
mission officielle pour prendre la parole à la Sorbonne et 
qui séjourna longtemps chez nous, a groupé ses observa­
tions dans un ouvrage qu'il a intitulé La France d'aujour­
d' hui. Or, ce qui l'a peut-être le plus frappé dans cette France 
d'aujourd'hui dont il décrit les caractères généraux, c'est la 
forte constitution de la famille. Il nous confie sa surprise, et 
même son émerveillement, de voir ces petites sociétés que 
sont les familles, sa gratitude pour la façon courtoise dont 

. il y fut accueilli dans l'intimité, les réflexions, les compa­
raisons, et même les leçons sociales qu'il en a tirées. Sans 
doute, l'Anglais et l'Américain ont le home, mais le Fran­
çais a le foyer que l'étranger ne connaît pas assez. 
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L'iflustre voyageur aurait pu cependant relever dans la 
France 'd'avant guerre b en des symptômes moins favora­
bles qui lui auraient ré" !..lé sous les apparences anciennes 
la poussée d'un monde nouveau : une haute société qui 
vivait à sa guise, sans sc croire aucun lien avec la terre ni 
avec le ,peuple; une bourgeoisie active, ordonnée et hono­
rable, mais qui, moins écon01re qu 'autrefois, limitait ses 
charges et son avenir pour mieux profiter elle-même de 
l'existence; un peuple des campagnes qui, trop souvent, 
s"onnuyait .aux champs et qui précipitait vers les villes; 
un peuple ouvrier cnta sé da. des logements insuffisants 
et pour qui le travai l des fen 'les était la mort du foyer. 
Une inquiétude était née en ~rance avant la guerre de 
l'expérience individuali te qui essayait de s'y accl imater 
après que l'expérience familia e avait produit ses beaux 
fruits pendant des siècl 5, et c'était l ' inquiétude du nom­
bre. On pouvait suivre sur les statistiques la dimi ution 
continue de la natalité, au poi t que, certaines années, les 
tombes étaient plus nombre s que les berceaux. C'était 
la menace de la mort 1er· . L'Allemagne, à distance, 
l'avait mieux que nous dise "ée. Quand elle se jeta sur 
nous le 3 août 1914, elle nous croyait en pleine décadence. 
Elle oubliait que, chez une nation ancienne de douze 
siècles et Qui a notre passé, i suffit d'un sursaut d'énergie 
pour qne le sang afflue aux _0 tères, le sang de la Marne, 
te sang de Verdun, le fang (e la bataille pour la France, 
dont la dernière gouUe, versée le 11 novembre 1918 au 
matin, était riche et vermeil de jeu esse renQuvelée. 

La guerre est une terrible réalité. Elle nous met ous les 
yeux des véri tés toute sai~nnntes. Par là, elle contient 
UJl enseignement dont il faut savoir tirer les leçons. 

Nous connaissons trop ses ru"nes pour qu'i l soit néces­
saiTe d'y insister autre lent Que .pou r affirmer, une fois de 
plus, que de tout.es le nations en conflit, la France a été 
la plus éprouvée d1lns ses fils et dans sa terre. Mais ne nous 
a-t-elle pas conduits à recheroher d'où venaient sesrneil­
leurs défenseurs et quelle valeur avait cette terre si chère­
ment disputée? 
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Cl L'homme qui n'a pas de religion, a dit M. de Bonalâ, 
est protégé par la religion. des autres. » De même, t'homme 
Qui n'avait pas de famille ou qui avait limité sa famille, 
s'est trouvé dans la guerre sous la protection de ces familles 
de France qui offraient sans compter leur sang. Et, du 
jour au lendemain, on put constater ce phénomène : la 
famille que l'on avait peu à peu cessé d'honorer, que ni 
lois ni mœurs ne soutenaient. dont tant d'électeurs cons~ 
cients, accueillaient volontiers avec une ironique insolence 
l'accroissement chez autrui en le bannissant de chez eux, 
était portée tout à coup au pinacle: les journaux ouvraient 
une rubrique à la gloire des plus nombreuses, célébraient 
ses mérites, louaient son désintéressement et sa générosité. 

Je me souviens, au COUTS de la guerre, pendant une. per­
mission, d'être entré à la campagne dans une maison isolée 
où deux femmes âgées causaient entre elles. Elles pariaient 
d'un pays perdu qui ne leur disait rien qui vaille: l'Orient. 
Comme les Croisés qui revenaient de Terre Sainte. éton­
naient par leurs récits lc'! terriens immuables. les soldata 
qui revenaient de Salonique . poussaient du geste et de la 
voix l'horizon de nos provinces. Le monde ne s'arrêtait 
plus à' la ville voisine: il avait des prolongements mysté· 
rieux' et redoutables . 

. L'une des deux avait perdu là·bas un fils unique. Cepen­
dant elle n'en voulait point à l'autre, qui avait encore mua 
les siens, dont deug blessés. il est' vrai : 

- I:.a Simone en a quatre, m'exp.liqua-t-elle avec admh 
ration. 

Avant la guerre, elle . m'avait dit un jou!: : 0:: La Simone 
a quatre garçons et' quatre filler. Qu'est-ce qu'une te'rre 
coupée en huit?» Un ancien sentiment, qui e'St Le respect 
de la vie, était rentré daus les maisons. Elles résistent· aUXi 
orages' et, l'orage passé, eUes:: rebâtissent. 

Cc respect de ' la vie, il a gagné tant le monde. Personne 
ne songe plus à envier les familles nombreuses. Elles sont 
aujourd'hui à l'honneur. Elles sont entourées de Festirr.e 
publique, et même à l'Académie, par un retour inattendu 
cl 'cs nous donnent plus de mal que tous les prix de Hué-
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rature, car leurs dossiers s'ét lent, s'imposent, se multi­
plient comme elles-mêmes. Ma's à les feuilleter, ces dos­
siers, on a l'impression J'ouvri l'armoire aux trésors de 
la France? Ces dix, douze, qui ~e enfants qu'offre chacune 
de ces familles, c'était notre b ce dans la guerre et c'est 
notre avenir. Celle-ci a donné six et sept fils à la mobili­
sation; cette autre aligne toute une troupe d'enfants en 
bas âge qui tiendront plus tard aux champs les mancherons 
de la charrue, ou l'outil à l'usine. Les commentai res, dont 
elles accompagnent leurs demandes, rappellent ces livres 
de raison où laboureurs et art sms d'autrefois s'enorgueil­
lissaient de leur lignée r.1algrt. les lourdes charges. Tel 
père, simple journalier, termin ainsi le récit de sa du re 
existence: « Nous sommes entrés en ménage (lui à vingt­
trois ans, elle a vingt an '), av,",' pour toute for tune de la 
jeunesse, de l'amour et la volonté de travailler. Nous avons 
eu quatorze enfants dont douze vivants. II a fallu se priver 
pour eux. Le bonheur de les vo r rassasiés nous suffisait et 
nous suffit encore. Travail ach. rné, p rivation de tous les 
jours, pendant vingt ans, jama's aucune douceur, aucun 
extra du côté de la nourriture boisson et vêtement, tel a 
été mon lot et celui de ma fe-n me. Mais enfin nous som­
mes satisfaits d'avoir créé et bi n élevé une belle famille. l) 

N'est-ce pas là un magnifique h ngage, et avons-nous bien 
mesuré tout ce que nous devor s à ces pères qu i soutien­
nent l'édifice français? Et que penser de cette famille du 
Rhône qui a eu dans la guerre quatre fils et tro is gendres 
mobilisés: deux fils et un tendre ont été tués et un 
troisième fils a été amputé ... « Nous sommes douloureuse­
ment frapp és, écrit le père, ma s nous nous résignons parce 
que notre épreuve est commune à toutes les fa milles fran­
çaises, et parce que le devoir ~ ait là où sont tombés nos 
enfants. Leur sacrifice sera ap écié par Dieu qui nous a 
donné la victoire. Nous tiendrons quoi qu'il arrive ... » II 
parle comme le vieil Horace Co" Corneille. Qu'avons-nous 
à envier à la France du passé? ais n'est-ce pas le signe de 
la France éternelle? 

Cependant les dossiers ne SO'1t pas la vie. Comme le dit 
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la Princesse Lointaine, de Rostand, lorsqu'elle monte sur 

la galère de Geoffroy Rudel: 

Oh! tout ce qu'on nous dit, rien ... Il faut venir voir. 

Rien ne vaut la vision directe. Je suis allé en Savoie ren­
dre plus d'une fois visite à ces familles honorées du prix 
Cognacq ou du prix Lamy. Et j'ai découvert cette vérité 
que je soupçonnais à vrai dire: pour donner la vie il faut 
l'aimer et donc on ne doit pas attendre de l'amertume, du 
doute ou de l'envieux pessimisme de qui croit à la vie. 
« Les pères de famille, disait Charles Péguy, ces grands 
aventuriers du monde moderne ... )) Admirable définition : 
ce sont eux, en effet, qui courent les grandes aventures et 
acceptent les plus lourdes responsabilités. A cette défini­
tion je veux- joindre une autre formule qui est de Villiers 
de l'Isle-Adam : « Les hommes austères ne devraient pas 
avoir d'enfant. )) Car ils leur feraient des enfances pénibles 
et l'on tire la plupart du temps sa gaieté et son courage de 
ses impressions d'enfance. 

J'ai donc rendu visite à quelques-uns de ces chefs de 
famille et mes voyages m'ont été mille fois payés. L'un 
d'eux, à Bellevaux, qui est une vallée de la Haute-Sa-voie, 
m'a dit, me montrant sa lignée, sans même se douter de 
la grandeur de sa parole: 

_ Les nourrir, on y parvient. Mais il faut les élever. 
Les élever, en faire d'honnêtes gens. 
Mais la plus belle réponse que j'ai recueillie, je la garde 

pour mon mot de la fin. 
I! ne suffit pas que la famille ait reconquis l'estime et la 

faveur en France. En vérité, ce serait trop peu encore. 
Mais elle est en voie de redevenir puissante. La poussée 
de l'opinion a contraint nos représentants à s'occuper 
d'elle_ Il était inique que l'on ne tint pas compte de ses 
charges dans la répartition des impôts. L'erreur commence 
à être réparée et le sera de plus en plus. De -même, l'or­
ganisation du salaire familial s'imposera et commence déjà 
à s'imposer. De même encore, le vote familial, tôt ou tard, 
sera accordé. Nous aurons le véritable suffrage universel 
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tant d:habitants, tant de votes, l .s enfants mineurs étant 
représentés par le père. Les d oits de la famille par là 
même seront mieux défendus dans la nation. On pourra 
envisa.~er ~e changement d notre législation sur la famille, 
de notre testament enchaîné" de !'Iotre système successoral, 
qu i a émi tté le sol au point de compromettre les progrès 
agricoles et la continuité de la r~ce sur la même terre et 
Qui, par une augmentation irrél"'échie des droits de muta­
tion, en arrive à comprom ttrc 1 héritage. 

Comme la famille, la terre cs !lujourd'hlii à l'honneur. 
Or, avant la guerre, la campagne était en danger. Un phé­
nomène s'est produit qui, par sa continuité, prenait force 
de loi. La ville attirait les jeunes 2'ctivités. Les villages fon­
daient, la main-d'œuvre diminuai. Etait-ce l'école avec les 
curiosités. inévitables qu'clIc provoque chez l'enfant? 
Eta it-ce le service militaire qui ol. vrait aux jeunes paysans 
les perspectives de la vie urbai e. avec ses lumières, ses 
cafés, ses cinémas? E taient-ce les difficultés de la culture et 
le peu d'argent visible au'on en retirait. et la comparaison 
avec l'usine qui rétribuait dava"ltage en apparence? Pour 
toutes ces causes et d'autres ph.. obscures. il y avait une 
ctise de l'agriculture dont les économistes signalaient le 
rér il grandissant. La guerre n'allait-eUe pas l'augmenter 
encore? 

Or, la terR, apr's tant de sacrihcC$. s'est montrée moins 
dure. Elle s'est mise à rétribuer a ec tlne la rgesse nouvelle 
ses fidèles serviteurs. N'est elle. r, le ~rand réservo ir d'où 
couic la vie? Ne lu i devons-no J pas le pain et le vin,. 
notre chair et notre sang,? Dan 'a.scension des prix dont 
!'ens mble compose l'effroyablherté de la vie actuelle, 
elle a eu sa part, sa grand part qui est la plus juste et qui 
seral la plus b.icnfai ante, Car le résultat a été de restituer 
à la terre son attrait et de fortifiel lès vocations paysannes. 
Les enfants, qui semblaient prcn< rc le chemin de la ville,. 
on t pris, au lieu de la clé, le goût des champs et ne les quit­
teront plus. Les démobilisés y sont revenus. Elle peut rece. 
voir d'autres hôtes. L'Institut agronomique regorge 
d'élèv"'s. Il y a de la place et des bâtiments dans les villages 



Les grandes ldies humaines 

autrefois désertés. Et ie vois un heureux EYm9tôme.dans .oc 

retour à la terre. 
Je me souviens que, pendant une convalescence, aU lcours 

de mes premières années de collège, on m'avaît donné 
pour m'occuper au 10gis et me faire oublier l'attrait du 
grand air, un jeu de cartonnages fi découper et à assembler. 
C'étaient des maisons de toutes sortes : église. mairie, 
école, habitations rustiques, granges et écnries dont l'en­
semble composait un village. Quinze..ou vingt jours furent 
employés à ce minutieux et passionnant travail d'archi­
tecte. Lorsque je l'eus terminé, j'étalai sur une grande 
tab1e, non sans vanité. mes constructions. Mes soldats 
de plomb, depuis longtemps, dormaient dans leur boîte. 
Je les réveillai et, les disposant en deux armées, je chargeai 
aussitôt l'une de l'attaque et l'autre de 1a défense de mon 
village à peine achevé. L'assaillant fut le vainqueur. ·Par 
un goût excessif du 'réalisme, j'approchai une allumette de 
l'une des maisons assiégées. Elle flamba aussitôt et com­
muniqua l'incendie à sa voisine. Tout le village 'Y passa 
en un clin d'œil. La table même en porta les Itraces., oe 
qUl ne passa pas inaperçu. Et, tout effaré de mon gCbte, 
je comparai machinalemen't le temps qu'il m'avait fal1.l 
pour bâtir au bref échiir qui avait suffi à l'anéantissement 
d'un travail aussi p~olongé. 

Ce vieux souvenir m'est revenu plus d'une fois à lia m'-
moire en parcourant nos villes et nos villages dévastés par 
la guerre. Ils marquaient la suite des siècles français el Ils 
jonchaient le sot L'œuvre de reconstruction qui nous at­
tend, qui nous sollicite, sera une œuvre de longue haLeine. 

Pour la mener.à bien, ce ne sera pas trop de cette union 
étroite de ]a lamil1e et de la terre françaises dont je vous ai 
montré le passé et la force. J'ai gardé en réserve, je vous 
l'ai dit, le mot d'un paysan de chez moi parce que ce mot 
répond à toutes nos inQ~.études et résout toutes les dif­
ficultés par l'ardeur et par la confiance. Ce paysan de Sal­
lanches, au pied du Mont-Blanc, père de quinze enfants, 
et qui est entré dans la vie conjugale avec quatre-vingts 
francs, comme je lui demande ce qu'il a fait devant l' invu-
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sion de tous ces mioches, rIe montre avec orgueil sa 
maison, une belle maison à deux étages, et il me répond : 

- Monsieur, j'ai bâti 
Il a relevé un peu le ton qu' il laisse d'habitude traîner 

à la mode savoyarde. Il a dit: « J'ai bâti» avec un accent 
d'autori té, comme ce g' néral qui, prenant le commande­
ment d'un secteur où les AllerIands progressaien t, répon­
dait à cette question: « 0 l 'allez-vous faire? - Atta­
quer. D Ce fut sa manière à Id d'attaquer le destin. Il a 
bâti une grosse maison face -au soleil et au 'Mont-Blanc 
dont la neige tantôt se perd c.ans les nues, et tantôt par 
ciel clai r étincelle. Il a hâti, c~r il a quinze enfan ts à loger, 
tous bien portants, les ~eux v fs et la bouche prompte à 
s'ouvrir quand c'est l'he lire d a soupe. 

Et regardant l'alignement ce ses troupes fraîches devant 
\a forteresse familiale, il ajou e : 

- Ma foi, je crois bien que 'ai eu les yeux plus grands 
que les bras. Pourtant les bra sont bons. J'ai vu ce qui 
convenait et point ce qui éta t possible. Mais que voulez­
vous, il fallait b ien oser. 

Il falla it bien oser. Tandis Que la plupart hési tent, se dé­
fient, ca lculent, économisent ou se restreignent pour mieux 
accommoder l'existence à leur gré, ils sont quelques-uns qui 
ont l'audace de créer. Quand es autres ont peur de la vie, 
ils portent une main hardie sur l'avenir. Ce sont des chefs 
de race. 

Les peuples, comme les hommes, ne bâtissent que s'ils 
croient à la durée, et a durée, c'est une fam ille qui se 
perpétue sur la même terre. 
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En France 

Le salut de la France par l'Agriculture 

Le monde est troublé; une crise intense sévit partout, 
aussi bien chez les peuples belligérants qui se sont appau­
vris pour faire la guerre, que chez les neutres qui se sont 
enrichis en fournissant leurs produits à ceux qui se bat-

taient. 
Cependant, pour nous, Français, il est une consolation 

parmi les tristesses du moment : nous pouvons être con­
vaincus que, mieux que tous autres, notre pays peut sortir 
assaini de la tourmente. La France, admirablement doté~ 
par la nature, peut faci lement retrouver le magnifique 
équilibre économique, dont elle a joui si longtemps, si son 
peuple veut reprendre le goût du travail. 

Les sociétés humaines sont, en effet, dans leur principe 
même, des réunions d'individus qui échangent des services. 
Elles sont d'autant plus riches qu'elles ont plus de services 
à échanger, mais à la condition cependant que les services 
produits le soient dans une proportion qui permette tou­
jours de répondre aux besoins à satisfaire; or les besoins 
d'une société sont très divers et n'ont pas, à beaucoup près, 
le même degré d'urgence. 

Logiquement et nécessairement. ce sont tes services assu-
rant la vie matérielle des peuples, qui doivent être pro­
duits et développés avant tous les autres; et l'agriculture, 
qui produit ces services, doit être l'indutrie primordiale, 

- 661-



France et Monde 

essentielle, d'une nation bien équilibrée. Les autr-es indus­
tries ne viennent qu'ensuite pour améliorer les conditions 
de l'existence. 

Seuls les peuples qui sauront doser harmonieusement ces 
éléments de leur activité, se t rouveront dans un équilibre 
économique et social qui leur assu rera la paix intérieure et 
l'indépendance vis-à-vis des pel pies étrangers. Pour les au­
tres, qui auront négligé de réaliser cet équilib re, il ne peut 
y avo ir qu'instabilité matérielle et crises économiques pé­
r iod iques pouvant provoquer la guerre. 

Quel est, à cet égard, la si ua tion mondiale? A quel 
degré les différentes nations s(ont~elles rapp rochées de ce 
régime normal? Quelles ont é é pour elles les conséquences 
de l'organisation économique Qu'elles ont adoptée? 

••• 

L'Angleterre est le modèle le p lus complet des nations 
purement industrielles. La prt..n ière parmi les nations eu­
ropéennes elle a mis en vale r les richesses minérales que 
renfermait son sol. Le charbon, qu'cHe a extra it en abon­
dance et à bas prix, lui a permis de créer une industrie 
prospère; il lui a permis d'alir'~_cnter ~'l flotte, qui a trans­
porté à travers toutes les me les produits de ses manu­
factures et rexcédent du charb 1 extrni , et lui a ramené les 
produits du monde enti r. 

Pour répondre à cette 3ctivit« industrielle formidahle, la 
population de l'Angleterre s'e,t développée bien au delà 
des limItes justifiées par les res ources propres au pays; e tee 
àévelappement a pu sc faire, parce que Il 'Angleterre rece­
vait de toutes les parties du monde les ressources dont 
elle avait besoin pour vivre, et qu 'elle ne trouvait pas sur 
son sol. 

Il est certain que l'essor économique de l'Angleterre a 
été un magnifique exemple de ce que peut p roduire J'ini­
t iative humaine. Mais, obligée our vivre de trafiquer avec 
le monde entier, l'Angleterre dû 'Pratiquer u ne politique 
impérialiste et s'assurer ln mat rise des mers. Aujom-d'hui 
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elle doit faire des efforts surhumains pour garder sa supré­
matie; et sa politique, férocement égoïste, si dangereuse 
par les inimitiés qu'elle fait naître, est cependn-nt la seule 
qu'elle puisse suivre pour assurer à sa population ses 
moyens d'existence. 

Ce qui rend la situation de l'Angleterre plus angoissante 
c'est qu'elle a cessé de produire à has prix le charbon qui 
avait servi de base à son développement. Le monde assiste 
au plus terrible des drames sociaux, que l'histoire ait eu à 
enregistrer. 

L'Allemagne, elle aussi, a poursuivi avec un remarqua­
ble esprit de méthode l'utilisation de ses ressources natu­
relles. Parallèlement au développement de son industrie, 
elle a poursuivi le développement de sa production agr1~ 
cole; mais malgré les résultats remarquacrles ootenus dans 
cette voie, eIle avair besoin de rechercher au dehors une 
grande partie des ressources nécessaires à l'entretien de sa 
population accrue. 

Elle y parvenait grâce à' son commerce international. 
Mais pour aller toujours plus loin, pour faire toujours plus 
grand, elle a dû chercher des débouchés toujours plus éten­
dus. fi lui fallait, à elle aussi, la maîtrise des mers; en 
voulant la conqué'rir, elle s'est heurtée à l'Angleterre; et 
pour atteindre sa rivale par une voie détournée, elle n'a 
pas hésité a déclancher la guerre. 

Le Japon paraît lui aussi être entré dans la voie des exa­
gérations industrièlres. Sa population ne peut plus vivre 
des ressources de son propre sol'; il rui faut de l'espace' et 
déjà des conflits menacent d'être la conséquence de ce be~ 
sOln d'expansion. 

Quant aux Etats-Unis d'Amérique, ils sont dans des COIT­

ditions bien différentes. I1& ont un territoIre très étendu et 
fertile dans beaucoup de ses parties, qui non seulement as­
sure l'alimentation de la population, mais permet même 
une importante exportation. D'autre part, disposant d'é­
normes richesses naturelles, ils se sont lancés dans l'indus­
trie avec la fougue des peuples jeunes et ardents; mais ils 
ont à lutter pour conserver ou acquérir les débouchés néces-
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saires à leur énorme produ~tlOn, et cela pourra conduire à 
des conflits graves. 

Néanmoins, cette industrie qui leur procure richesse et 
bien-être, n'est pas indispersable à l'existence matérielle 
des E tats-Unis; et ils peuve:1t aborder les questions inter­
nationales avec une largeur de vues et une indépendance de 
jugement que leur donne a sécurité de leur propre exis­
tence . 

La France joue un rôle industriel bien modeste. Seule 
son industrie métallurgique pourra prendre un certain es­
sor, si eIle parvient à se procurer à des conditions avan­
tageuses le combustible nécessaire pour ti rer parti des 
grandes ressources en mierai de fer que renferme son 
sol. 

Pa r contre, grâce au gérle de sa population, la France 
a toujours tenu un rôle de premier plan dans les industries 
qui demandent l'intervent on d'une main-d'œuvre souple, 
intelligente, capable de donner à son travai l un caractère 
de personnalité. Rien n' err J-. êche notre pays de chercher à 
se développer dans cette oie. 

Mais dans les luttes économiques modernes, il ne suffit 
pas de faire bien pour réus ir; il faut aussi produire dans 
des conditions' de prix de revient acceptab les, car même 
pour des objets artistiques u de luxe, la question du prix . 
de vente n'est pas sans importance. Dans les industries qui 
font appel à la personnal tL de l'ouvrier, l'emploi de la 
mach ine ne peut être que très partiel. Le bas p rix de 
revient ne peut être obtenu que si cette main-d'œuvre tra. 
vaille à bas prix. Le développement économique de la 
France ne peut donc se faire utilement que si on met à la 
disposit ion de la population ouvrière des ressou rces maté­
rielles abondantes et à bon n arché. 

La solution est-elIc pos: 1 Jle ? 

.*. 
La base de la nourriture des Français est le pain d'abord, 

et la viande ensuite. Ouand ces éléments son t bon marché, 
la vie matérielle à bas priy est assurée. 
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Il faut produire le blé à bon marché et en abondance. 
Ces deux conditions ne sont pas en opposition : le meil­
leur moyen d'abaisser le prix d@ revient est d'augmenter 
le rendement à l'hectare: en 1914, alors qu'on avait récolté 
en moyenne 1.352 kilogr. de blé à l'hectare en France, en 
Allemagne on en récoltait 2.360. 

Cette situation, nettement défavorable à notre pays et 
peu flatteuse pour notre amour-propre national, a été inter­
prétée différemment. Les uns, très simplistes, ont voulu y 
voir les conséquences de la routine de nos agriculteurs. 
D'autres ont fait remarquer, avec juste raison, que la cul­
ture du blé, beaucoup plus généralisée en France que dans 
les autres pays d'E.urope qu'on lui comparait, supportait 
le poids mort des terres médiocres, où il est impossible d'at­
teindre de bons rendements, tandis que dans ces mêmes 
pays étrangers on ne cultive en blé, que les terres fertiles, 
capables de donner de grands rendements. 

La vérité, comme toujours, est entre les deux. Il y a 
des régions de France où, quoi que l'on fasse, on ne pourra 
jamais avoir de gros rendements en blé, parce que le sol, 
et surtout le climat, n'assurent pas les conditions néces­
saires à l'obtention de ces gros rendements; mais il y en a 
d'autres où le blé pourrait donner de' bien meilleurs rende­
ments, si la culture y était faite d'une façon plus métho­
dique. 

Les facteurs principaux du rendement sont le climat, la 
nature du sol et sa préparation. et la qualité des semences 
employées. Le climat échappe à l'action de l'homme, qui 
doit en subir les manife tations capricieuses. La nature du 
sol ne dépend pas de lui non plus; mais il peut le modifier 
et l'améliorer par l'emploi des amendements et des engrais 
appropriés, et surtout par une préparation convenable de 
terrains avant les semailles. Quant à la qualité des semences, 
elle ne dépend que de l'organisation scientifique et métho­
dique réalisée pour l'obtenir. 

Les Allemands, tant pour l'emploi des engrais que pour 
la sélection des semences, ont pris, grâce à leur esprit de 
méthode, une avance considérable sur tous les autres peu-
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pies. Les- individus isolés ne p"uvent guère agir dans cette 
voie; ce n'est que par la cré ion d'organismes régionaux. 
scientifiquement ortanÏKés, que nous pourrons rejoindré les. 
Allemands, et, souhaitons-le, es devancer. On y travaille. 

Mais ce qui est de suite à notre portée, c'est une meil­
leure préparation du sol. Dans toutes les cultures , la plante 
semée ne prospère que si elle n'est pas gênée dans son 
développement par. la présence de plantes étrangères; qui 
lui disputent l'air. et le sol. 

Un terrain semé. en blé ne peut être travaillé depuis les 
semailles jusqu'à la moisson. Pour éviter l'invasjon des. 
mauvaises herbes. il faut donc semer le blé dans un ter­
rain bien propre et dépourvu d~ graines de plantes para­
sites-, ce qui ne. peut être ob tenu que par des cultures 
estivales qui empêchent les plantes parasites de se dévelop­
per et de grainer. Les cultures sardées, réalisant ces condi­
tions de propreté du sol, le préparentà recevoir la semence 
du blé. 

Il faut aussi que le blé ren ntre un terrain wuple, pour 
y lancer les racines profonde qui le mettront à l'abri de 
la sécheresse. Un labour proit cl ne,peut réaliser cet ameu .. 
blissement du sol : il déraIl e les couches superficielles~ 
où les ferment aérobies ont préparé les éléments nutritif 
qu'absorberont. les radicelles .dl' la jeune plante et qui ass.u­
reront son développement. 1 y a intérêt à faire cet ameu­
blissement du sol par la cultur de la plante. sarclée qui pré­
cédera la culture du blé. 

Parmi les plantes sarclées cul ti'Vables en France, l' une des. 
plu intéressantes . est sans cOl"trerlit la betterave sucrière. 
L'expérience a montré que la où on faisait suivre une cul­
ture de betterave par une cul . .lre de blé. on obtenait,. toutes 
choses égales d'ailleurs, de Li .n meilleurs rendements en 
blé. 

ActuelIement, la culture d la betterave, ta nt pour la 
sucrerie que pour la distillerie, se pratique surtout dans les 
régions du nord et du nord-cst : la surface affectée à la 
culture de la betterave à sucre y représente environ les 35 % 
de là surface affectée à la culture du blé; ce qu i veut dire 
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qu'une fois sur trois environ, le blé suit la culture de la 
betterave. 

Dans la région parisienne, la surface affectée à la culture 
de la betterave sucrière n'est que de 6 % de la surface affec­
tée à la culture du 'b1é, ce qui veut dire que une fois au 
p1us sur 16 le blé suit la betterave. POUT la France .entière, 
la cu-Iture de la betterave sMcrière n'occupe que 5 % de la 
surface affectée à la culture du blé ~ 320.000 Ha contre 
6.500.000. Et c'est dans les régions du Nord que l'agricul­
ture française obtient les rendements en blé les plus élevés. 

L'Allemagne cu1tive le blé en alternance avec la bette­
rave sucrïère, et les grands rendements qu'elle obtient con­
firment l'influence heureuse de l'union de ces cultures déjà 
constatée dans le nord de la France. 

Si nous portions nos rendements en blé au niveau de 
ceux obtenus en Allemagne, il nous suffirai.t de cultiver 
annuellement 3.700.000 Ha pour obtenir la production que 
nous réalisons actuellement avec 6.500.000; 2.300.000 Ha 
deviendraient ainsi disponibles, soit pour augmenter la cul­
ture du blé là où les conditions seraient favorables, soit 
pour y faire d'autres cultures mieux appropriées. 

Nous trouverions facilement en France plus de 4.000.000 
d'Ha de bons terrains, propices <à la culture alternée du blé 
et de la betterave. Le rapport des surfaces cultivées annuel­
lement en blé et betterave étant la même qu'actuellement 
dans nos régions du Nord. il faudrait annuellement affec­
ter à la culture ,de la hetterave 1.400.000 Ha au lieu des 
320.000 d'aujourd'hui. 

Que fera-t-on de l'énorme excédent de betterave pro­
duite? Actuellement, la betterave sert à alimenter es sucre­
ries et les distilleries. Ces débouchés ne sauraient augmen­
ter dans de grandes mesures. D'un côté le sucre de bet­
terave ne peut concurrencer en dehors de nos fr-ontières 
le sucre de canne. D'un autre côté, l'alcool de betterave est 
encore 10in d'être produit à un prix assez bas pOUT êlJre 
emp10yé comme carburant pO'ur les moteurs à -explosion et 
remplacer l'essence. 

Mais on peut rtrouver un nouveau débouché pour la het-
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te rave dans l'alimentation du bétail, non plus sous la forme 
périssable de racines fraîches conservées en silos, mais sous 
la forme de cossettes ùesséchces, qu i conti tuent un four­
rage facile à transporter et d'u le conservation assurée. 3 kg 
de ce produit remplacent 4 k~ d'avoine. 

Un hectare de bonne terrc donne, en moyenne, 28.000 kg 
de betterave à 17 % de sucre.. ou 7.600 kg de cossettes 
séchées. Par contre. la meillcl re terre cultivée en avoine ne 
peut donner plus dc 2.000 k- de grains par hectare. en y 
ajoutant la paille, on pcut fixer la valeur des éléments nutri­
tifs produits à 3.000 kg d'avo ne, correspondant à 2.250 kg 
de cossettes desséchées. Un ectare de terrain cultivé en 
betteraves peut do nc donner i'~ès de 3 fois plus d'éléments 
nutritifs que s'il était cultivé CI avoine. 

Au point de vue de l'élevage le progrès est très sensible. 
Il ne l'est pas moins au poin de vue financier: aux cours 
d'avant-guerre, la culture de a bettcrave donnait par hec­
tare, par rapport à la culture de l'avoine, un bénéfice sup­
plémentaire, d'environ 350 f-ancs pou r les 1.400.000 hec­
tares affectés à la cu lture de 1, betterave, le bénéfice annuel 
dépasserait 500 millions. 

Ces calculs arides et monotOI'es, mettent en évidence les 
avantages considérablcs qu'on eut retirer de l'emploi en 
agriculture de méthodes logicues et raisonnées. L'agricul­
ture est en effet une industric rès variée dan ses buts, com­
me dans ses moyens, ql i me en jeu les resso urces de la 
science la plus avisée, e fait ç pel aux ressources les plus 
subtiles de l'économie so--:iale ct politique. 

Son malheur vicnt de l'aba~don dans lequel les esprits 
cultivés l'ont laissée. Et elle n'" peut se développer que par 
la reconstitution des cadres di igeants, actuellement inexis­
tants ou insuffisants. 

L'amélioration des rendem nts par la culture alternée 
des céréales et de la betterave ar exemple, n 'est possible 
que si on introduit dans les c mpagnes unc pra tiQue agri­
cole nouvelle, la dessiccation d ,s cossettes. Bien que simple, 
cette pratiQue nouvelle demande cependant un effort d'ini­
tiative et d'organisation Qui n - peut être utilement réalisé 
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que par des personnes ayant des connaissances spéciales, 
qui dépassent celles de l'ouvrier agricole. 

La conservation des denrées par dessiccation peut s'appli­
quer utilement aux fruits et aux légumes; elle permettra 

·de mettre en réserve les excédents momentanés de produc­
tion pour compenser les déficits; elle apportera une amélio­
ration considérable, aussi bien dans la production que dans 
la consommation, en supprimant les fluctuations dans les 
cours, qui ne profitent en réalité qu'à des intermédiaires 
peu intéressants. 

La production agricole, augmentée par une direction 
plus logique donnée aux cultures et exploitée par une utili­
sation industrialisée des produits récoltés, est une des bases 
de la rénovation économique de la France. Nous pouvons 
tirer du sol de la France des ressources beaucoup plus abon­
dantes que celles qu'on en a tirées jusqu'à ce jour. 

QueIles pourraient être les conséquences sociales de 
l'amélioration généralisée de notre agriculture? 

Disposant de plus de ressources, la France pourrait ex­
porter ses excédents, ce qui améliorerait sa situation finan­
cière; mais il serait infiniment préférable que cet excédent 
de ressources servît au développement de la population. 

Une population accrue, c'est là possibilité de mettre en 
valeur toutes les richesses tant a~ricoles qu'industrielles de 
notre pays, c'est la multiplication des services à échanger. 

Une agriculture prospère est la meilleure cliente de l'in­
dustrie; et réciproquement l'industrie développée est le 
meilleur débouché offert aux produits de l'agriculture. 

Aujourd'hui, tous les pays producteurs s'inquiètent de 
rechercher des débouchés au dehors pour leur excédent 
de production, tout en dressant des barrières pour se sous­
traire à l'invasion des produits étrangers: ce qui est un 
non sens. La meilleure clientèle d'un pays, n'est·elle pas 
sa propre population? Aussi le développement de la popu­
lation d'un pays est une cause de prospérité, à la condition 
que ce développement soit la conséQuence du développe­
ment parallèle et harmonieux de l'agriculture et de l'indus­
trie. 
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Ce n'est pas pouvsuivre uoe. chimère Que de songer à 
développer les reSSQurces a~ricoles de la France. pujsque 
les moyens à employer POUf y parvenir n'ont ri en d'extra­
ordina ire. et se résument à travailler avec méthode. N'en 
serons-nous pas capables? 

••• 

Nous devons donc avoir a convictIOn que la vraie 
richesse vient de la terre. et c; ue cette richesse est à notre 
portée, si nous apportons à sa con<1uête la méthode et la 
persévérance nécessaires. 

Dans la lutte acharnée QU se livrent les nations Qui se 
disputent la suprématie indu t ielIe, nous arrivons pénible­
ment à nous défendre, mal se vis que ' nous sommes par des 
conditions naturelles défavonbles; alors Que par la culture 
de notre sol nous pourrions t-iornpher. 

Portons donc nos efforts là où ils peuvent donner des 
résultats certains. en appelant de tous nos vœux le retour 
à la terre de France. cette terre d'harmonie et de beauté qui 
de son sein fécondé fera surgi, chaque jour plus nombreuse 
la race forte et généreuse qt.i, imprégnée de ses exemples 
d'harmonieux équilibre. sau a ramener le calme dans le 
monde troublé. 

J. ERr (r\Ri). 
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L'Océan Pacifique 

et le Canal de Panama 

l 

La civilisation est née sur les bords de la Méditerranée; 
c'est là que se sont à l'origine groupées des nations en qui 
Tésidait l'avenir du genre humain. Plus tard la Médi­
terranée est devenue trop petite et c'est autour de l'Atlan­
tique que la civilisation a concentré et mesuré s.es forces. 

Mais l'Atlantique s'est, à sOj;). tour, montré insuffisant à 
contenir les peuples émancipés. L'expansion européenne, 
de proche en proche, a fini par étendre ses rameaux sur 
l'ensemble du monde. Dans sa marche vers l'ouest, elle est 
parvenue jusqu'aux bords du plus va te des océans. L'ap­
parition des peuples nouveaux, qui ont développé leur 
puissance à l'égal et à l'exemple de leurs aînés, a boule­
versé le problème de l'équilibre des nations. Une situation 
nouvelle s'est créée, incontestablement appelée à se trans­
former dans l'avenir, mais dont l'évolution ne pourra plus 
se faire que dans un cadre aux dimensions nettement arrê­
tées, puisque ce sont celles même de la planète "Sur laquelle 
nous nous mouvons. iDe fà, des ambètions et des luttes d'in­
fluence, des rivalités et des conHits. d'autant plus dange­
reux qu'il n'y a plus de soupape de sûreté, que la lutte, 
pour ainsi dire, Il lieu désormais en vase clos. La prophétie 
de Paul Guieysse se réalise aujourd'hui: (( 'C'est dans.le Pa-
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cifique, écrivait-il en 1908, que se joueront les part ies les 
plus importantes de la politique du xx' siècle. » 

Refaire l'histoire de la découverte du Pacifique nous 
semble Îci superflu; gardons simplement du passé sa lumi­
neuse trace, le souvenir de . es héroïsmes et de ses gloires 
- les nôtres sont grandes, de 3 0ugainville à D umo nt d'Ur­
ville - et considérons le présent. L'exploration du Paci­
fique avait demandé trois si cles, mais en un dem i-siècle, 
la loi d'expropriation a fai son œuvre. E n Océanie, 
comme dans les autres parties du monde, il n'y a p lus de 
terres vacantes. Et désormai outes les grandes puissances 
son t représentées, soit le 10 ~ de ses bords, soit dans les 
îles nombreuses que ses eaux aignen t. 

C'est d'abord le Japon, dOI"t la guerre sino-japonaise a 
révélé la puissance nouvelle, le Japon avec ses SS millions 
d'habi tants, sa r iche in mtric sa flot te marchande ct mili­
ta ire, le Japon vainqu(;urd > la Russie, augmenté depu is 
la guerre des archipel- a lemands. des Palaos, des Carolines, 
des Mariannes, tranchées de Jt;pa rt pour de nouve ll es con­
quêtes économiques. 

Le J apon, c'est à la fois l'expansion démograph ique et 
l'expansion économique (soie, thé. cotonnades, papier, 
allumettes, houill e). Le Japon, c'est la marine marchande 
par excellenc~ : il est à la co lIergence des lignes de navi­
gation de Suez, de Panama, du Pacifique e t du Transsibé­
rien; en 16 ans, avant la guer-e, sa marine avai t sextuplé, 
et clle éta it dans le Pacifique le double de celle des Etats­
Unis. Les Japonais sont les Pht;n iciens du Pacifiqu e. 

Puis viennent les Etats-Un s, leu rs pu issants rivaux. Le 
temps est loin, quoique récen encore, où un homme pol i­
tique exposait Que « l'union américaine ne fa isait pas un 
sou de commerce avec la Chine et qu'elle n'y enverrait pas 
un soldat»; avec leurs incalcu ab les ressources, - blé: 25 % 
de la production mondiale, lais : 70 %, coton : 60 %, 
houille: 52 %, pétrole: 66 %, fer et acier: 70 %, cuivre: 
52 % - avec leurs 100 millio 1 d'habitants, les Etats-Unis 
se sentent incomparablement Qualifiés pour imposer au Pa­
cifique leur rêve de domination commerciale. De solides 
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jalons ont été posés, les Hawaï, Guam, Tutuila, dans les 
Samoa, les Philippines le long des côtes de Chine, œuvre 
patiente dont le Canal de Panama a été le couronnement. 

Des ports importants sont nés le long de leurs côtes; 
sur le Pacifique c'est San Francisco, qui n'était encore en 
1848 qu'une bourgade de 57 maisons en bois ou terre sé­
chée, et qui est aujourd'hui avec ses 500.000 habitants et 
ses nombreuses industries (du bois, des conserves de viande, 
de fruits, de poisson) la grande métropole des Etats-Unis 
de l'Ouest, c'est Los Angelès et San Diego, c'est Portland 

et Seattle. 
Leur marine désormais est la seconde du monde après 

l'Angleterre; autrefois le 1110· seulement du commerce des 
Etats-Unis était assuré par leur marine nationale, aujour~ 
d'hui cette proportion est du quart; ils étendent sur le 
Pacifique le réseau au fils nombreux de leurs relations mari-

times. 
L'Angleterre, elle aussi, a une position prépondérante 

grâce surtout à ses dominions : Canada, Australie, Nou­
velle-Zélande. Toutefois, en dépit du rêve des jeunes na­
tions australiennes, on ne saurait oublier leur faiblesse nu­
mérique, _ en Australie 5 millions d'habitants pour un 
territoire grand comme les 4/5· de l'Europe, - leur lent 
accroissement, les difficultés que leur créent leurs haines 
des gens de couleur. Leur rôle n'en est pas moins très 
honorable, accru encore depuis la guerre : aux archipels 
que l'Angleterre possédait déjà - Fidji, Tonga, Nouvelle­
Guinée, archipel de Cook, Salomon, Pernrhyn, Fanning, 
Humphrey, Phœnix, - il faut ajouter aujourd'hui les an­
ciennes colonies allemandes de l'archipel de Bismark, Bou~ 
gainville, les îles de l'Amirauté, les deux Samoa. 

Du Pacifique l'Allemagne, comme la Russie, ont disparu . 
De l'Allemagne, elle, rien ne subsiste, son domaine océa­

nien est passé nous l'avons vu aux mains du Japon et de 
l'Australie; sa base en Extrême-Orient, Kiao Tchéou, port 
admirablement situé et qui commandait la riche province 
de Chan-Toung peuplée de 30 millions, le Japon l'occu­
pait dès le 7 novembre 1914. Tout ce fruit 'd'un effort qui 
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remontait au lendemain de 1870 a été joué sur un coup de 
dé. 

Reste Ja France. -Certes si a prépondérance y était tonc­
tion de la puissance maritime autant que de la grandeur 
territoriale, la France se présenterait au combat dans des 
conditions peu favorahles. Hais il ne faut pas négliger la 
base sérieuse, l'a sise puiss: te qu'est en réalité J'Indo­
Chine, pays d'activité et deessources prodigieuses, arrivé 
à une période de développ nent et de prospérité qui lui 
ont permi~ d'affirmer sa p rson nalité morale et son rôle 
de puissance riveraine du Pa ifique. II ne fau t pas oubrier, 
non plus, les position stratégiques ava.ntageuses que nous 
possédons, prolongement de cette influence au cœur du 
Pacifique, avec Tahiti, les Iles Marquises, les Walfis, la 
NouvelIe Calédonie et notre pa~t d' intérêts associés aux 
Nouvelles-Hébrides. 

Ainsi, au point de notre fxposé où nous sommes arri­
vés, nous voyons deux pui S1nces aux intérêts nettement 
prédominants, s'oppo nnt r articuJièrement dans le Paci­
fique nord, Etats-Unis, JapL.l , puis une puissance dont les 
ambitions s'affirment plus complètement chaque jour et 
dont le champ d'action se liT Ite pour l'instant au Pacifique 
Sud: l 'Australie, enfin une., Jissance Qui ne prétend point 
à domi ner les autres, mais d 'lt les échelles constituent, vu 
du problème politique d'el 'mble du Pacifique, des élé­
ments importants dans son économie de demain, la France: 
l'on a ainsi la photogrllphie ommai:e de ce monde nou­
veau. 

L'idée de conquête du Pr cifique, répétons-le en termi­
nant au cas où nOlis n'y au i ns pas suffisamment insisté, 
comporte bien moiJ1's. actuc lement tout au main, l'idée 
de convoitise des terres océa'l iennes que la recherche de 
débouchés commerciau.· jugés infiniment précieux, et dont 
la forme supérieure et gén' alisée est la rivalité écono­
Œique sur les marchés chinoi . Sans doute cette vue ne sera 
pas toujours exacte; elle est pelée à se transformer; à la 
lutte étonomique peut uccéder ou se superposer la Jutte 
des races, peut-être le Pacifique verra-t-il le conflit de la 
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race jaune contre la race blanche. La conférence de Was~ 
hington semble avoir pour un temps tout au moins. retardé 
ces conjonctures ; nous en reparlerons en terminant lors­
que nous jetterons un dernier coup d'œil sur l'avenir. 

Tenons-nous jusqu'ici à la lutte économique que noUS 
<lvons esquissée et dont le canal de Panama, œuvre bien 
française et tombée de nos mains, va devenir l'un des élé-

ments essentiels. 

Il 

Voici un peu plus de quarante années que s'ébauchait 
au nom de la France, à travers cette chaîne montagneuse 
de l'Amérique centrale, cette grande œuvre à laquelle Fer­
dinand de Lesseps tenait à attacher une fois de plus son 
nom, et qui allait ouvrir pour le monde une voie interna­
tionale nouvelle, en permettant à deux océans de mêler 
leurs eaux. Nous entrevoyions alors de nouveJles an­
nexions économiques, l'Amérique Sud Occidentale, Chili, 
Pérou, rapprochés de la France et la flotte de notre pays 
visitant ces côtes ou îles du Pacifique, apportant la pros­
périté à ces lointaines c.ontrées, à ces archipels méconnus, 
affirmant nos droits dans cette Méditerranée nouvelle, 
océan de l' avenir . De ce beau rêve, qui eut pu devenir Ulle 

réalité si on l'avait fermement voulu, il ne reste plus grand 
chose: sans doute le souvenir de nos efforts - méritoires, 
certes - survivra, mais l'instrument éc.onomique que nous 
voulions forger nous a définitivement échappé ct aujour­
d/hui se réilise la parole de Grant: « Le Canal de Panama 
est un canal américain, fait avec de l'or américain, sur le 
sol américain ». E c'est aux mains des Etats-Unis le. plus 
fornüdable instrument qui soit de fOlice et de domination. 

Je.. ne ferai pas revivne ici la douloureuse histojre de la 
Cie de Panama-, créée au capital de 300 millions de franes 
le 3 mars 1881, les obstacles sans nom qU<i! les inMnieur 
rencontrèrent devant eux, le Chagres, 1 Culebra, et les 
maladies Qui s'abattirent sur les 15.000 travailleurs enga­
gés. Après la catastr0phc cc fut la création, en 1894, de la 
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Cie Nouvelle de Panama, au capital de 60 mill ions de 
francs, qui n'avait d'autre bu que d'entretenir les travaux, 
puis de vendre la concession et le matériel aux Américains 
pour 200 millions. C'est alo's la reprise des travaux le 
4 mars 1904 et le passage dl premier navire à travers le 
Canal le 1er janvier 19]5. Au urd'hui le canal de Panama 
voit transiter à travers ses éch es près de 11 millions de ton­
neaux; nous sommes loin (L temps où l'on considérait 
comme d'un optimisme vrain ent excessif les chiffres de 
M. Levasseur qui osait prétendre que le Canal de Panama 
ferait 7 millions de tonneam' 

Ce que nous voudrions ouvoir encore dire aujour­
d'hui, avant que le passé ne s'estompe et ne s'oubl ie, c'est 
la somme d'énergie que no::> compatriotes, p rédécesseurs 
des Américains, ont dépensét.r ces terres malsaines, et l'ef­
fort impressionnant que nous avons fourni en un temps où 
l'on disposait de machines loins perfectionnées et où 
l'œuvre était elle·même ren e plus difficile par suite des 
couches supérieures qu'on 8ttaquait, et que consti tuaient 
des argiles grasses et glissantu Disons-le bien haut : l'œu­
vre française fut au point de vue technique admirabl ement 
condui te et les Américains SO'1t tous sur ce point absolu­
ment d'accord ; ils ont ampli'" L nos p rojets mais leurs ingé­
nieurs se sont inspirés de la plupart de nos plans. cc Bien 
loin de déprécier, a dit M. Stevens, ingénieur en chef des 
travaux, je m'étonne et j'admi e. » E t pour mieux mesurer 
l'effort nous croyons qu'il su! .ra de citer un chiffre; sous 
la direction de Ferdinand d ..-esseps, la Compagnie avait 
extrait 56 millions de mètres 'ubes et cela représentait la 
moitié du canal à niveau et ) ès des deux tiers du canal à 
écluses qu'en définitive on rvait adopté. Nous persistons 
donc à croire qu'avec un pel. de sang·froid et de persévé­
rance l'œuvre eût pu être . uvée. Elle ne fut devenue 
jamais une brillante affaire ns doute, mais elle ne fut 
pas tombée en des mains exch. ives: œuvre fra nçaise c'eût 
été, avec la neutralité du car- 1 respectée, notre influence 
propagée à travers toute )' Aml~ique centrale et )' Amérique 
du Sud; devenue propriété al1éricaine, c'est aux mains des 
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Américains, retournée au besoin contre l'Europe, une 
arme redoutable. Nous eussions enfin sauvegardé un mil. 
liard et demi de notre épargne nationale, rendu depuis la 
catastrophe à jamais stérile. 

C'est qu'en effet, nous le répétons, les Etats-Unis sont 
de toutes les puissances civilisées les plus intéressées à l'am­
vre de Panama. Panama ou Nicaragua, ce Qu'il leur im­
porte c'est de passer, c'est de franchir ce cordon monta­
gneux que la nature semble, par une sorte de défi, avoir 
placé entre les deux océans, sur une largeur de 70 kilo~ 

mètres. Il leur faut passer parce que deux grands événe­
ments ont déterminé chez eux une véritable révolution 
économique: en 1895 la grande république américaine qui, 
jusqu'alors, avait été surtout agricole, passe au rang des 
grandes puissances industrielles : elle file ses propres co­
tons, exploite ses houilles et ses fers, devient reine de 
l'acier. Il ne lui suffit plus de produire pour elle-même: 
elle devient désormais la redoutable concurrente du vieux 
continent. 

Cette situation nouvelle se traduit - deuxième fait. -
par la victoire du parti républicain (1896) qui oriente toute 
la politique américaine vers la conquête, même violente, 
des marchés pour l'industrie, augmente le budget de la 
guerre et lance la grande république pacifique vers l'impé­
rialisme. C'est la guerre avec l'Espagne: ils s'emparent du 
même coup de Cuba, qui garde l'entrée du Canal, des 
Philippines en face de la Chine, puis Hawaï, clé du Paci­
fique nord, et, nous l'avons dit, d'une partie des Samoa, 
dans le Pacifique sud. Bientôt M. Swan expose cette poli­
tique nouvelle dans un discours fameux: « Il faut que les 
Etats-Unis aient la flotte la plus considérable qui ait jamais 
navigué sur l'Océan, et que la richesse et l'énergie améri­
caines transfèrent la souveraineté du Pacifique à l'étendard 
étoilé. » 

Mais San-Francisco est une tête de ligne insuffisante. Les 
aciers de Pittsburg, les cotons de la Nouvelle-Orléans ne 
peuvent supporter les milliers de kilomètres en chemin de 
fer pour rejoindre les bateaux qui les distribueront vers 
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l'Extrême-Orient, ou alors ils doivent passer par Suez, ce 
qui détruit leur avantage su les produits similaires d'Eu­
rope: seul le canal de Panama peut permettre de lutter avec 
succès. Ainsi sc pose pour (8 E tats-Unis la question de 
Panama à l'heure où les malheurs de la Compagnie fran­
çaise favorisent leurs projets. 

Les conséquences de ce grar d évé'lcment, l'ouverture du 
Canal de Panama, sont nombreuses : au po int de vue amé­
ricain c'est d'abord la Californie rapprochée des provinces 
de l'est, à qu i elle vendra sc' céréales. ses bois, son bétail, 
dont elle recevra les machin agricoles, les produits manu­
facturés ; ce sont les proviOl_' de l'Est reliées directement 
avec l'Amérique sud-occide 11e (Chili, etc. ) dont les ni­
trates se dirigeront en quantllés croissantes vers les champs 
cotonniers du Te:as ct de la LOllisiane, en éch 'wge de 
pétrole, de fer et de cbarhon ; c'est h Californie reliée avec 
l'Amérique Sud-orientale (Brésil, République argentine). 
Mais c'est surtout, nOus insi tons. l'Est Américain en re la­
tions étroites avec les vieill('~ et riches régio ns d'Extrême­
Orient , et aussi les pays neufs de la Nouvelle-Zélande et 
d'Aust ralie auxquel il enverra ses cotons en balles et ses 
tissus, dont il recevra les soie" , les ChlL1VreS et les laines. 

De ce qui précèd . il est fa ' ile de comprendre que trois 
grands carrefours nouveaux s'apprêtent pour une naviga­
tion prochaine; les Antilles fixeront le cent re des courants 
d'échange des deux Al1lériques commerçant entre elles ou 
du trafic europél...n à destination de leu rs rives occi entales; 
le Hawaï seront le port d'e cale des li 6 nes américaines à 
destination de l'Extrême-Orient; les terres polynésiennes 
du Pacifique sud offriront une relâche indispensable aux 
lignes européennes et américa ines à destination du monde 
australien. 

Or, pour n'envisager que la navigation probable à tra­
vers le Pacifique sud, la Fr< nce avec les Etablissements 
françai de l'Océanie (Tahit et dépendances), la Nouvelle~ 
Calédo nie et les ~ouvelles- -lébrides semble particulière­
ment avantagée par la situa J n stratégique qu'elle occupe. 
Nos établissements polyné iers, à mi-chemin ou à peu près 
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des grands courants commerciaux du grand océan, forment 
l'X des cou rants fu tUTS. 

Quittons donc le Canal de Panama, et nous dirigeant vers 
l'ouest, vers l'Indo-Chine, clé de voûte de notre politique, 
faisons d'abord escale quelques instants dans ces îles. 

III 

Voici ce qu'on a appelé les petites France du Pacifique. 
Rappelons en quelqu es mots leurs caractéristiques: 

C'est d'abord Tahiti avec sa satellite Mooréa, à 17° de 
latitude sud, au centre du Pacifique Austral, îles monta­
gneuses dont les sommets atteignent 2.200 à 2.000 mètres, 
entourées d'un récif circul aire, travail patient des poly­
piers; à l'ouest sont les Iles sous le Vent, îles également 
volcaniques, au nord-est les Iles Marquises; à l'est s'aligne 
un plateau sous marin sur lequel les coraux ont élevé 
leurs gigantesques constructions : ce sont les Tuamotu, ou 
î les basses, que prolonge l'archipel des Gambier. Citons 
encore les îles australes et l'île Rapa. 

La population totale de nos Etablissements, de race mao­
rie, est de 25.000 habitants. 

Il ne nous appartient pas ici de dire leurs richesses, ce 
qu'ils attendent de nous, de nos capitaux, de nos bras, pour 
justifier j'espoir légitime que nous avons mis en eux : 
cela doit faire l'objet d'une étude spéciale. Nous vou­
drions seulement exposer le rôle qu'ils jouent et joueront 
de plus en plus, stratégiquement, politiquement et écono~ 
miquement, dans les destinées du Pacifique. 

Les Etablissements français de l'Océanie, ce sont les 
jalons les plus précieux qui soient que possède la France. 
« Les échelles du Pacifique )), a dit M. Poincaré. Rien n'est 
plus exact. Tahiti est la clé du Pacifique, l'outil précieux 
de notre influence et de notre action. 

Pour être plus excentrique, à l'entrée du monde méla­
nésien, la Nouvelle-Calédonie et les Nouvelles-Hébrides 
n'en tiennent pas moins une place également importante, 
au voisinage du monde australien. Entre Panama, notre 
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passé, plein de grandeurs encore, écluse colossale sur le 
plus grand des océans et l'Indo-Chine, notre brillant ave­
nir, plein de promesses et de personnalité féconde, voici 
nos deux plates-formes, polynésienne, mélanésienne, nos 
deux étapes, nos deux phares 

Sans elles, l'histoire d'hier serait morte à jamais, par 
elles elle demeure. Sans el es la F rance serait rayée des 
grandes nations dans le Pacifique; par elles nous affirmons 
politiquement, énergiquement notre place. Nous sommes 
mêlés à tous les grands problèmes Qui agitent ce monde 
nouveau, en attendant que nous ret irions de cette situa­
tion particulièrement exceptionnelle tous les avantages Que 
cette situation comporte. 

Economiquement elles par icipent à la vie du Pacifique 
et nouent avec les nations, travers la vaste mer, des liens 
économiques étroits. Tahiti p roduisait, il y a quelques an­
nées encore, le tier de la production mondiale en vanille, 
la Nouvelle-Calédonie prad l t un café renommé; le coton 
de nos îles est apprécié de tous nos filateurs, et des aires 
relativement importantes s'ouvrent à sa culture; la Nou­
velle-Calédonie, c'est le nickel, le p lus riche gisement du 
monde avec le Canada, Tah' i ce son t les phosphates (Ma­
katea), les plus riches en teneu rs puisqu'ils vont jusqu'à 
80 %. D'Océanie sortent dan" toutes les directions, Austra­
lie, Etats-Unis. France, pres de 30.000 tonnes de coprah. 
Le commerce de toutes nos îles dépasse 100 millions de 
francs . 

Mais la Nouvelle-Calédon'e, les N ouvelles-Hébrides, les 
Etabli sements français de 'Océanie ne jouent pas seu­
lemen t dans le Pacifique un rôle politique et économique, 
ils y jouent, et vont y jouer de plus en plus, un rôle straté­
gique de premier ordre et cec i est vrai surtout pour Tahiti, 
Et parmi tant d'autres valeurs, cette valeur stratégique 
est encore la plus grande à nos yeux. 

Examinons-la. 
Qu'on envisage, par exemple, les lignes futures dont nous 

avons parlé, Panama-Sydney, Panama-Auckland, Callao­
Brisbane ou Sydney. Callao ou Valparaiso-Insulinde. Indo-
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Chine ou Philippines, Cap Horn-Chine et Japon, on re­
marquera que nos possessions se trouvent sur la route et 
presque toujours à mi-chemin de ces grands itinéraires. 

De Tahiti à Panama, par exemple, la distance est de 
4.250 milles; elle est de 3. 500 milles pour Sydney. La dis­
tance de Tahiti à Callao est de 4.000 milles, de 3.500 milles 
sur Brisbane et sur Sydney. Pour Valparaiso la distance 
est de 4.500 milles, elle est de 5.500 pour Batavia ; de 5.400 
pour Saïgon, de 5.300 pour Manille, de 5.000 pour Yoko­
hama. Si nous envisageons la ligne cap Horn-Yokohama, 
la distance est égale de chacun de ces deux points à Tahiti; 
elle est de 5.600 milles pour Port-Arthur. 

Presque toujours l'arc de grand cercle passant par ces 
points extrêmes est tangent de Tahiti; par contre si, de 
Panama à Sydney, le trajet par Tahiti n'est pas le trajet 
le plus court, celui-ci ne dépasse pas de 130 milles la dis­
tance la plus courte. 

Nos Etablissements ne sauraient, d'autre part, redouter 
la moindre concurrence: ils sont les dernières terres impor­
tantes du Pacifique à l'est; à l'ouest les autres possessions 
européennes, Tonga, Samoa, Fidji, obligeraient les navire" 
à des détours considérables et les distances les plus courtes 
y pourraient rarement être réalisées; ces possessions étran­
gères sont de plus à des distances le plus souvent dispro­
portionnées des rives à relier: c'est ainsi que les Tonga se 
trouveraient à plus des deux tiers de la route; enfin l'archi­
pel de Cook qui, seul, pourrait être un concurrent géogra­
phique possible, ne saurait offrir aucune baie suffisante 
pour recevoir les grands transpacifiques. 

Par contre Tahiti, avec sa capitale Papeete, offre dans 
le Pacifique austral le lieu de relâche obligatoire des lignes 
de demain; sa baie est profonde et paisible. elle est située 
dans une région de calme et de beau temps constants, et 
dans un centre de tourisme particulièrement privilégié; la 
surface d'eau profonde utilisable est de 60 hectares et pour­
rait être facilement doublée. La passe est large. ouverte 
dans le récif sur une longueur de 70 mètres. Quant à la 
route elle-même, à l'exception des Tuamotou qu'on peut 
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contourner par le nord et qu'i l e t facile d'éclairer le jour 
où l'on voudra la traver cr, celle-ci est saine. 

Un programme en con éql ence, a été établi dès 1914, 
àvant la guerre, pour fai re dt Papeete un port d' escale et 
de ravi taillement Sur la voie de Panama. Il s'agissait de 
construire un important pa:rc à charbon avec tout son 
outi ll age , d'approfondir la passe, d'établir un poste de télé­
graphie sans fi l, d'éclairer les approches par quatre phar-es 
pu issan ts . Ces réali,ation , ~ gue-re les a interrompues. 
Regrettons que leur étlldc n'a't pas été plus activenent re­
prise et poussée depuis. Nous "vons eu l'occasion de le dire, 
et nous le répétons: le canal est percé, des lignes nouvelles 
se son t créées, clics apprennent à délaisser Tahif, il est 
temps pour nous d'agir; ne no us annonçait-on pas derniè­
rement que, ma lgré leur situat ion défavorab le et leu rs con­
ditions économiques insuffisantes, les Anglais venaient d'é­
établir un dépôt de charbon an îles Fanning ? Chaque jour 
qu'on laisse passer est une faute grave. Assez d ' intérêts 
français sont en jeu dans cette question pour que nous nous 
décidions à fa ire l'effort indi.pensable. 

Ainsi E tablissements françai s de l'Océanie, Nom elle-Ca­
lédonie, Nouvelle.-Héhrides ce sont, depuis les côtes de 
Panama, les marches françaises de l'ouest dans l'Océan Pa­
cifique. C'est à ces îles que nous de 'ons de jouer un rôle 
au cen tre du Pacifique Sud. d'être un des facteu rs de ce 
qu'on pourrait appeler': la pol itique des ports, - on eût dit 
autrement, au temps Oll notre marine de guerre brillait 
encore dans le monde de tout son éclat : la politique des 
points d'appui. 

Mais ces îles du Pacifiqt e sud ne sont clles-mêmes, si 
l'on y réfléchit d'un peu prè , que les avancées d la bril­
lante colonie que nous avon déjà citée et qu i, elle, joue 
un rôl e de premier plan au po rtes de l'extrême Orient : 
l'Indo-Chine française. L 'Inè -Ch ine est n on eu lement la 
F rance du PacifiQu , elle est le pivot même de no tre J'loli­
tique. 

L'Indo-Ch ine c'est le poi 1 d' arrivée de toute cette his­
toire tracée par nous sur C(~ immense domai ne des eaux. 
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Panama, c'est hélas! maintenant la politique du passé; 
nos possessions insulaires du Pacifique c'est la politique 
du présent avec tout ce qu'elles possèdent de possibilités à 
éclore; l'Indo-Chine, c'est toute la large politique de l'ave­
nIr. 

Pour conserver, pour développer C~ que nous avons et 
à quoi nou tenons, pour assurer la sécurité de toutes ces 
terres, leur rayonnement, il faut \~nifier notre politique du 
Pacifique. Et c'est la raison pOUf laquelle vous avez vu se 
diffuser peu à peu sous l'égide du Comité de l'Océanie 
française cette idée qui bientôt a été reprise et consacrée 
par M. Sarraut lui-même : la liaison étroite de nos îles 
océaniennes à l'Indo-Chine, un droit de regard et de con­
trôle de celle-ci sur celles-là - en attendant, plus tard, la 
création de ce rouage: le Haut Commissariat de la France 
dans le Pacifique, confié au gouverneur général de l'Indo­
Chine. Dès aujourd'hui en tout cas remettons à l'Indo­
Chine les destinées politiques de nos îles d'Océanie; elle 
seule, - indépendamment des conséquences économiques 
que quelque jour nous développerons - a les moyens de 
faire la politique qui convient. 

IV 

Tel se présente avec ses compétitions diverses cet Océan 
Pacifique né à la vie des peuples depuis un siècle à peine. 
Nous croyons l'avoir montré, les Etats-Unis y jouent un 
rôle exceptionnellement important, et que la guerre a 
grandi encore; à tant d'avantages que la nature et leur 
énergie leur ont réservés, ils joignent aujourd'hui celui 
d'être puissamment riches; leurs réserves d'or sont les 
plus fortes qu'on ait jamais vues. New-York a supplanté 
Londres comme marché de l'argent. Que ce soit au point 
devue agricole, industriel ou, désormais, financier, les Etats,­
Unis détiennent aujourd'hui la primauté universelle. 

Mais Je Japon aussi a accru sa richesse et sa force: il a 
triplé son commerce pendan.t la guerre; de débiteur ce Qays 
est devenu créancier, il prête désormais à la Chine et toU'il 
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les prêts qu'il consent ont des garanties sérieuses; la guerre 
a, par surcroît, favorisé sor rayonnement dans le Pacifique 
en lui permettant d'étendre son trafic dans des pays où il 
ne pénétrait pas auparavant ; si sa situation intérieure est 
encore troublée ce ne sont là , comme l'a dit M. Painlevé, 
que des troubles qui n'affectent pas beaucoup le labeur actif 
de la nation. 

Ainsi continuent de sc développer, aussi intensément 
qu'avant la guerre, avec des moyens accrus, des antago­
nisme différents, auxquels l'Angleterre, hier encore l'al­
liée du Japon, et qui s'apPLie sur la base p uissa nte de ses 
domi nions et sur ses ports c l inois de transit important, ne 
saurait rester indifférente. Ces causes de conflit, nous les 
avons vu reparaître depuis la guerre: question de l'immi­
gration asiatique compliquée désormais par suite de l'im­
migration de plus en plus rande des femmes japonaises, 
question des anciens câbles allemands et de l'îl e de Yap, 
question du principe de l'é alité des races. Les deux pays 
risquent de s'affronter à no\.. veau. Et voici la lutte navale, 
la mise en chantier, la course aux armements qui recom­
mencent: le budget de la marine au Japon atteint en 
1922 490 millions de yen (240 millions de dollars), ce­
lui des Etats-Unis 650 millions de dollars, presque trois 
fois plus. 

Sur quelle pente glisse-t n à nouveau, et quelques an­
nées à peine après la guerre qui a ensanglanté l'Europe, 
va-t-on assister à un nouveau conflit sur les bords du Paci­
fique ? Le conflit du Pacifique, que le 2 aoû t 1914 a pour 
un temps éloigné, va-t- il renrendre plus aigu? 

C'est pour, dans la me l re du possible, éviter ou du 
moins retarder ce conflit croissant que s'est ouverte, le 11 
novembre 1921, la conférence de Washington. Quelle si­
tuation nouvelle va en résulter pour le Pacifique? Quels 
avantages va en particulier en retirer la France, dont nous 
avons exposé les intérêts? c'est ce qu'en quelques der­
niers mots, nous voudrions d ire. 

L'accord qui le conclut se compose: 10 d'un accord na­
val; 20 d'une quadruple entente du Pacifique. 

- 680-



L'Organisation de la Démocratie 

Sur le premier point nous serons brefs car il déborde 
le cadre de ce sujet; disons toutefois que, par le rapport 
5.5.3 adopté pour les « capital ships » les Etats-Unis, l'An­
gleterre et le Japon se sont en fait partagé pour une durée 
de dix ans - durée de l'accord - la domination des mers. 
L'Angleterre, sensiblement à égalité de force avec les Etats­
Unis, reste maîtresse des eaux européennes, les Etats-Unis 
restent maîtres de la plus grande partie du Pacifique, mais 
le Japon continue de dominer en Extrême-Orient. 

En ce qui concerne l'accord à quatre, si l'article 2 n 'avait 
pas été modifié (conversation des puissances intéressées en 
cas de différend) il n'y aurait rien à dire: en se garantissant 
pour 10 ans les possessions insulaires du Pacifique contre 
toutes agressions, les puissances contractantes apportaient 
leur contribution à l'œuvre de paix. Mais le Sénat améri­
cain a ajouté à cet article de telles restrictions qu'il perd 
ainsi toute portée et se trouve ramené, ainsi qu'on l'a dit: 
« à un chapitre de quelque morale internationale, sans obli­
gations, ni sanction D. 

De la Mandchourie, de la Mongolie, de la Sibérie, de 
Sakhaline où le Japon est solidement installé, personne n'a 
soufflé mot aux séances plénières. Le Japon a pu en retour 
admettre la rétrocession du Chantougn à la Chine. Sa 
situation est consolidée. 

Mais la France? notre pays, a-t-il lieu de se féliciter de 
la conférence de Washington? sans doute les Etats-Unis, le 
Japon, l'Angleterre déclarent respecter nos droits, sur la 
Nouvelle-Calédonie, les Hébrides, Tahiti, les Marquises 
mais de notre Indo-Chine, possession non insulaire, il n'est 
question en aucune façon. La chose est d'importance si 
l'on veut se donner la peine d'y réfléchir; supposez que 
demain le Japon attaque les Philippines: par suite de l'ac­
cord à quatre la France sera sollicitée d'intervenir pour 
défendre les droits des Etats-Unis; mais la réciproque n'est 
pas vraie: que le Japon attaque l'Indo-Chine nous ne pour­
rons solliciter le concours d'aucune puissance. Nous n'a­
vons même pas pu obtenir la suppression du condominium 
aux Nouvelles-Hébrides, régime funeste à cette colonie, et 
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où cependant nous po sédo 18 la large suprématie du nom­
bre et des intérêts économiq les. 

La vérité, c'est que la France, qu i a été à Washington 
sans arrière-pensée, S'y est trouvée dans un iso lement irri­
tant. En réalité lorsqu'clic y est arrivée, les principaux 
partenaires, sans elle, s'y étaient déjà concertés, les posi­
tions étaient prises, et les concessions essentielles étaient 
échangées. 

Au surplus, si nous recherchons dans les accords de 
Washington les éléments d'une paix durable nous devons 
avouer que nous ne les trouvons pas : la Chine demeure 
divisée, désorganisée et une partie de son territoire reste 
sous le contrôle économique du Japon; celui-ci fatalement, 
continuera à heurter les intérêts américains et un différend 
surgira inévitablement un jour. 

En somme, malgré Washington, malgré les déclarations 
quelque peu audacieu!;es qui y ont été faites au nom d'un 
pacifisme fallacieux et trompeur, une vague d'égoïsme bru­
tal ct d'impérialisme t!mporte ceux-là mêmes qui nous ac­
cusent, alors que nous ne dffendons que nos droits les plus 
sacrés, de je ne sais quels noirs desseins de dominations et 
de conquêtes. Oui , ur les bords du ~rand océan, les appé­
tits demeurent en présence t la que tion du Pacifique reste 
ouverte. E t il n'est prs impossib le que nous en reparlions, 
même avant dix ans. 

Georges FRO ŒNT-GUIEYSSE, 
Dil'<:~tcu" gt". ral du (outil/! de l'Océanie { t',mçaise. 
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Le Droit et les Institutions 

de la Russie soviétique 
par Lydja BACH 

et le Plan de Rénovation Nationale 

Une Russie nouvelle est née. Elle n'est qu'ébauchée encore. Dans 
l 'amas des ruines du passé et des échafaudages de l'avenir c'est à, 

peine si on peu t distingu.er ses traits. 
Mais pour la mieux comprendre, il faut connaître le régime actuel 

de la R ussie. Car un régime s'y est établi avec puissance publique, 
gouvernement central et autorités locaJ.€s, avec organes politiques 
et économiques, avec armée disciplinée et fonctionnaires soumis. 
C'est le régime soviétique. Il a supprimé toute expression d'opinion 
contraire à la sienne et organisé un service de propagande unique 
au monde. P our rendre plus effectifs les moyens de contrainte, il a 
introduit la teneur comme système politique. 

Tl1cher de se rendre compte sans parti-pris, ni exagération des 
t r aits caractéristiques de ce Eystèm~, des tendanoes qu' il con tient 
en germe, des institutions qu'il a établies, tel est le but de ce livre. 

La structure et le foncLionnement des institutions de la r épubli­
que soviétique sont très difficiles à étudier parce qu'au lieu d'être 
fixées pour une durée, ne futrce que provisoire, elles évoluent 
sans cesse, soit par saubs brusques, soit imperceptiblement. 

Le régime des Soviets, tel qu'il a été introduit par la révolution 
d'OcLobre, est une résultante de la tentative d'application des théo­
ries de Marx sur la dictature prolétarienne et de l'évolution histo-
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rique des formes traditionnelles a organisation de la société russe. Il 
comprend à sa base les Soviets u conseils des députés municipaux 
et ruraux, qui t irent leur origin des conseils ouvriers ébauchés par 
la révolution de 1905. Les repré!:entants des conseils municipaux 
et ruraux s'assemblent, en congrè~ pan-russe, généralement une fois 
pal' an et élisent le comité central exécutif, organe de législation 
et de contrôle destiné à devenil un parlement soviétique. Celui-ci 
choisit le gouvernement ou Collfieil des commissaires du peuple j 

les congrès des soviets s'attachen Dar un lien qu'on peut facilement 
renouer aux Congrès panrusses Sl argement pratiqués par la RUSBie 
libérale et révolutionnaire. La fo le de congrès fut inconsciemment 
adoptée par toutes ses organisatio lS politiques et économiques, puis 
appliquée à l'Etat par les bolch~ v stes. Inconsciemment, car pas un 
dœ théoriciens de ces orga.nisatious n'a essayé de construire la doc­
trine des Congrès panruStiCS. Mal consciemment ou inconsciemment, 
le régime soviétique se trouve a,- ir ainsi des r acines profondes dans 
le passé, le passé historique russe et non le passé théorique inter­
national. 

Résultat d'un compromis entre a théorie et la vie, le système des 
Soviets, s'il a conservé presque intact le schéma de sa structure, 
a dû constamment changer, selon le temps et les circonstances, les 
foncLioll's, le rôle et la forme de "es organes. Cette évolution inces­
sante des institutione de la Pépublique soviétique provient des 
changements de la politique du louvoir, néc~ités pal' les besoins 
du moment. 

L 'évolution du régime soviétIque, le plus mouvant de tous les 
régimes, continue encore. Où al> utira-t-elle 1 Quels seront les ré­
sultats de la politique économiq nouvelle ~ L'avenir seul peut le 
dire. Montrer cette évolution j 1 lu'au point où elle est parvenue 
aujourd 'hui, voici le but de ce triloYail. 

Le présent livre est une étude Juridique qui s'efforce d'être aussi 
impartiale et objective que possible sur la structure et le fonction­
nement (tes institutions polit.iques et économiques de la R épublique 
soviétique. 

1. - Le système de gouvernement soviétique se rattache à une 
double origine. La structure de ~e~ organes, la forme d'organisation 
des pouvoirs dérivent d'uu côté d~s Soviets qu'ébaucha la révolution 
de 1905 et de l'autre des Congr panrusses qui jouèrent un rôle si 
considérable dans la vie politique de la Russie libérale. 

Les Soviets appa.uissent pour a première fois en octobre 1905. 
Ils réapparaissent au lendemain de la r évolution de février 1917, 
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avant même l'abdication de Nicolas II. Le Soviet de Pétrograd 
joua dès le début un rôle politique très important. 

Le régime des Soviets se rattache à tout un passé de traditions 
libérales et révo}utionnaires russes. 

II. - L'institution des Congrès est la caractéristique du système 
d'organisation politique établi par la révolution. Sous le régime 
soviétique, dans le système de Congrès, les Congrès panrusses des 
Sovi~ Qc<:upenit la première place. Ils sont en droit l'organe 
porteur de la ,souveraineté, dans la République socialiste fédérative 
soviétique russe . Il Y a eu jusqu'à présent dix Congrès panrusses 
des Soviets. Ils se composent de députés élus dans les villes par les 
Soviets municipaux, au nombre d'un pa.r 25.000 électeurs et dans 
les campagnes de députés de Congrès de Soviets locaux élus au 
nombre de 1 par 125.000 habitants. C'est donc une élection à 2 de­
grés pour les députés des vil les et à 2, 3 ou même 4 degrés pour 
ceux des campagnes. Telles sont les mœurs établies par la Consti­
tution, mais avec le temps elles ont subi des modifications assez 
importantes. D'autres groupements politiques et économiques furent 
appelés à participer au Congrès pa.nrusse, soit avec voix consul­
tative, soit avec voix délibérante. Les membres du Comité Central 
exécutif y assistent avec voix consultative. Au oours de la guerre 
civile, la pratique s'établit pour les Comités exécutifs du Gouverne­
ment d 'envoyer chacun 3 délégués auxquels le Congrès accordait 
après coup voix délibérante. Cette tendance à remplacer les députés 
librement élus aux Congrès de Soviets locaux par des délégués offi­
ciels des autorités administratives locales ne fit que s'accentuer avec 
le t emps. 

Tant que le Congrès siège, le pouvoir suprême de l'Etat sovié­
tique lui appartient. Mais dans l 'intervalle, entre les Congrès, c'est­
à-dire presque tout le temps, la souveraineté appartient à l 'organe 
qu'il a élu, au Comité Central Exécutif des Soviets. 

Cette dualité du pouvoir souvera.iu dans le temps et non dans 
l'espace est caractéristique du système de gouvernement par Congrès 
et le di./férencie nettement du système fédératif. 

En pratique, les pouvoirs formels et l 'importance politique du 
Congrès panrusse des Soviets ont été progressivement réduits au 
profit du Comité Central Exécutif des Soviets et de son bureau. 

A côté, le Gouvernement wviétique convoque fréque=ent des 
Congrès panrusses spéciaux composés de chefs de service, d'adminis­
trateurs lccaux, de spécialistes, pour la discussion de problèmes pa,r­
ticlùiers d'administration politique ou économique. 
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V. - Le système électoral introduit en Russie par la révolution 
d'octobre est basé sur deux principes diffonPes, dont l'un O"t carac­
téristique de la forme du gouvernement par congrès, tandis que 
l'autre est ué de la guerre sociale et de la théorie de la. dictature 
prolétarienne. Le premier c 'est la représentatIon par groupements 
organiques, le second, c'est la suppression du droit de vote pour 
lu> classes posséda.ntes et les partis anticommunistes. 

En pratique, la représentation des intérêts n'est réalisée que 
-très irrégulièrement et arbitrairement. 

La représentation étant basée sur l'unité collect.ive et non sur 
l'individu, le rôle de celui-ci dans la formation des organes repré­
sontatifs est tout il. fait secondaire. Son vote individuel ne compte 
que parce que et pour autant qu'il fait partie d'un groupement orga­
nique. C'est pourquoi il n'y a pas de code électoral général et per­
manent. 

La procédure électorale diffère en ville et à la campagne. 
Le scrutin n'est pas socret. Le vote de vive voix est devenu la 

règle ct pour oser lever la. main contre le chef hiérarchique qui poso 
sa candidature il faut une dose de courage que l'électeur ordinaire 
n'a pas. 

Ceux qui vivent du travail d'autrui sont privés du droit de vote. 
Cette notion vague et indéterminé€ est MSez large pour laisser plRl'e 
à, J'arbitraire des commissions électorales chargées de décider qui 
peut prendre part au scrutin. Selùs, les travailleurs peuvent y pren­
dre part. M ais tous 1€S travailleurs ne jouissent pas de ce droit. 
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Loo Congrès spéciaux se distwguent par le caractèr~ pratique et 
con<:ret des mesures qu'ils proposent et par leun; fonctIOns consulta­
tives et non législativ . Ainsi le Congrès panrusse des Soviets, por­
teur, d'après la Constitution d<" la souveraineté dans la Républiq~e 
soviétique a vu son importance décroître avec le t.empe. Ses pOUVOIIS 
ont été restreints au profit du Comité Central Exécutif des Soviets. 
Les membres du Congr's, au hou d'être les députés librement élus 
par les Congrès des Soviets locaux sont maintenant pour la. plu.part 
les délégués officiels des au ;orilés administrativOB locales. 

III. - r..e Congrès pan cd Soviets ne siégeant qu'à de grands 
intervalles et pendant des romps très courts, ne peut qu'ét:tblir les 
lignœ générales de la politique à suivre, donner des directives. à. 
l'organ.e permanent. Il laisse à sa place, pour exercer les pouvous 
qui lui sont dévolus de par la. Constitution, l'organe qu'il ~ élu à. 
cet effet, Je Comité Contra' Exécutif des Soviet.s. Scs pouvous son.t 
très largea. C'est l'organe 8 prêmc de direction, de législation et de 
contrôle. Il cumule toutœ les fonctions exécutives, législatives et 
judîciaires. Cettc négation de la 6' paration des pouvoirs est érigée 
en principe par les théoriciens de la Constitution soviétique. En. 
faib, &es compétencoo ont varié, d abord restreintes, puis élargies. 

Le président du Comité Centrru Exécutif des Soviets est considéré 
comm~ le président de la Républic ue soviétique russe. Son impor­
tance constitutionnelle est nulle, lu. Constitution ne le mentionne 
même pas. 

Le bureau du Comité centr.aI '>cutif est formé pour la discus· 
sion préalable de questions partI 1 ières et la. prépara.tion des pro­
jets de loi correspondants. Ce bur ,. u t.end toujours davantage à de­
venir un organe do contrôle administratif ot judiciaire plutôt que 
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Ce qui permet au Gouvernement d priver de leurs droits politiques 
les gens qui sont contre lui . 

La. politique économiqul' introduite au printemps de 1921, par 
sa reconnaissance du capitalisme dans certaines limites, paraît de­
voir apporter un certain changement. La question se pose du réta­
blissement dans leun; droite électoraux, des capitalistes exploitant 
le travail d'autrui. Mais tal.t que la pratique et les mœurs électorales 
actuellee dureront, ce droit sera II! lSoire. 

VI. - « La Républiqtw sovléticlue l'USOO est établie sur la base 
d 'une libre union de nationn.litœ hbrcs, comme fédération de répu­
bliques soviétiques nationales J, dIt la déclaration du peuple tra­
vailleur et exploité, adoptoo en janvier 1917 par le 9" Congrès pan­
rUSge des Soviets. Ainsi, le fédérali ,me soviétique vient se nttacher 
au principe des nationalit.és. 

La République socialiste fédérative soviétique russe est -::omposée 
de régions et de commun~ autonomes, de républiques fédérées et 
alliées. La région centrale présentant une unité complète est à 
proprement pa.rler la. Russie soviétique. 

Le commissariat des affaires d nationalités fut créé dès Il' début 
de la. révolution d'octobre pour réglemente~ l'organisation, :lJS vrnits 
et les devoin; des diverses nationahtés peuplant la Russie. 11 avait 
avant tout pour but d'organiser la propagande communiste parmi les 
diverses races, peuples et peuplade~ qui habitaient le territoire im­
mense de l'empire russe. Ce n'est que plus tard qu'il est devenu le 
centre des républiques et régions a,ltonomes. Certaines républiques 
autonomes ont, auprès du Gouver: ement russe, des missions dont 
les présidents doivent faire parti!' cl u Conseil des nationalités. Par 
contre, le commissariat des natio a ités panrusses a auprès des ré­
publiques et régions autonomes des représentants ayant droit d'a.s­
sister aux séances de leurs conseils exécutifs, avec voix consultative. 

Un décret du 28 juillet 1 !)22 ré{)-~ani6e le commissariat des natio­
nalités, de manière à ce que le Conseil des nationalités comprenne 
une Assemblée plénière et un Col 'ge exécutif de 5 membres élus 
par lui et présidé pax le commiss/lire:. Le Conseil doit s'assembler en 
sesSIon. 

Le Congrès pan russe des Soviek fini par devenir l'organe repré­
sentatif central de la Fédéation oviétique comprenant les déléga­
tions de toutes les parties de la. Ru' ie. 

Le Comité Central Exécutif panrusse des Soviets est main tenant 
formé de manière à comprendre dC!! représentants des républiques 
autonomes et fédér ées, mai~ il en e!; t a.insi seulement parce que le 
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parti communiste qui dresse et fait adopter la list e des candidats 
l 'estime opportun. Les r oosources financièroo étaient, jusqu 'en 1922, 
centralisées et unifiées, une seule et même firme typographique 
imprimant tout le papier monnaie nécessaire à la Fédération des 
Soviets. 

Les pouvoirs des républiques autonomes et fédérées sonl, rendus 
ill U60ires (et déterminés par les décrets qui établissent leur cons­
titution) par la pra.tique du bureau d 'organisation du Comité Cen­
tral communiste qui nomme, révoquE' et permute les membres du 
parti des postes qu'ils occupent sur le t erritoire de l'ancien empire 
russe, souvent sans tenir compte des désirs des organoo qui les ont 
élus. 

Le parti communiste est ainsi un puissant moyen d 'unification et 
de centralisation de la Russie, mais par là même il exclut tout ré­
gime fédératif. Ainsi le fédéralisme soviétique n 'a du fédéralisme 
que le nom. Ce n'est au fond qu 'une décentralisation admini5trative 
territoriale basée sur le principe des nationalités. 

VII. - Le parti communiste est devenue partie intégrante du 
système des Soviets. 

La confusion de fonction entre le parti communiste ct les organes 
de l'Etat soviétique n 'est pas considérée comme normale par le parti 
au pouvoir. Divers moyens ont été proposés pour y r emédier. Mais, 
en attendant, le Comité Central du parti communiste, ou plutôt 
son bureau politique, est en fait ['au torité suprême, le porteur de 
la puissance effective dans la Russie soviétique. S 'il peut ainsi diriger 
tous les rouages politiques et économiques de la République, c'est 
grâce à la forte discipline et à l 'organisation centralisée et 
hiérarchisée du parti. 

VIII. - La presse est soumise, en Russie soviétique, à une régle­
mentation minutieuse et sévère. Ni les journaux quotidiens , ni les 
revues périodiques, ni les livres ne puvent être publiés librement. 
Cette réglementation concerne d 'un côté le droit de l 'auteur à 
exprimer librement sa pensée, de l 'autre le droit du libraire éditeur 
d 'avoir du papier, d'imprimer et de vendre les livres. 

La censure préalable existe en fait Binon de nom puisqu'il dé­
pend du service d 'édition d 'Etat d 'interdire la publication de livres 
dont la tendance lui déplaît. Il a largement usé de ce droit. 

IX. - La séparation de l'Eglise et de l'Etat était inscrite dans 
l es programmes de tous les partis socialistes de la Russie. C'est le 
régime soviétique qui l'a réalisée en pratique. Mais il ne s'est pas 
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contenté de rendre l'Eglise indépendante de l'Etat, il lui a déclaré 
la gérer au nom de la doctrine du matérialisme économique. La pro­
pagande anti-religieuse, éngoo en fonction de l'Etat a reçu tout 
l'appui de la. pui.san<·e publique En Russie soviétique, l'Egllse 
comme personne morale poss6dant des biens et exerçant dro droits 
n'eriste plus. Non sçulemen t dIe ne reçoit p<Ul de subsides de l'Etat, 
mais elle ne peut capita.lis r les dons volontaire.; que lui donnent 
des fidèles. 

Tous les biens ayant appartenu à l'Eglise, sauf ceux qui !>ont des 
tinés du:ectement à l'exercice du ("ulte, sont confisqués au profit de 
l'Etat et mis à h di~pcsition dl' ,"'C'viets. Les biens destinés directe­
ment à l'exercice du culte devenus proprié té nat ionale sont remis 
par les Soviets lc<:aux aux Asso('.ntions des fidèles qui doivent comp­
ter a.u moins 20 membres, mais ne peuvent avoir de pah;moine 
propre. Ce ne son t pM des pel onn morales. Le Soviet exerce sur 
leur activité un droit de oontrôle 

Avant même la proclamati0n de la séparation de l'Eglise et do 
l'Etat, l'étakivll fut f(;u1arise. le mariage et le divorce civils 
furent trœ lents à s'implantnr dJn les mœurs. 

X. - L 'instruction publiC!ue a ,!;lbi en RUS8ie soviétique une régle­
mentation minutieuse', Le ccmmirs riat n'est pas a.n:ivé au bout de 
la tâche qu'il s'était propooée. To lt ~ son adivité porte souvent le 
caractère de réclame et de par:1<k Il est en perpétuelle réorganisar 
t ion. 

Il comprend le ~ervioe de l'éducatIon socia1e des enfant.s, de l'ins­
truction technique, de la. propaga.nde politique et de l'édition d 'Etat, 
le centre d 'organÎbatiOIl ût le centre a~adémique. Personne n'est satis­
fait par cette perpétuelle transformation. 

L 'enseignement est mixte, laïque et gratuit; les maîtres pas payés 
quittaient leurs emplcis ou étaient l't'duits à. la mendicité et : tu sui­
cide. Les parents des élèves ~e cot'saient pour payer les maît res et 
effectuer les réparations nécCS6aircs aux. bâtiments scolaires. Le droit 
d'écolage fut ainsi rétabli en fait. Le commissariat de l'Instruction 
publique s 'y oppose en vain par de nombrC1:lSes circulaires : ensei­
gnement obligatoire, mais cn fait If:) nombre des écoles ()St insuffi­
sant et la vie difficile a ohli"é de 'lombreux parents à placer leurs 
enfants au lieu de les CIIlvoyer en classe. 

XI. - L'organisation de la propagande communiste est un des 
domaines d 'aoCtivité auquel le gouvernement soviétique a attaché le 
plus d'importance. Il y a at.teint une maîtrise et u ne ingéniosité 
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vraiment remarquable. La propagande politique est devenue pour. 
lui un moyen de gouvernement employé à. côté de la contrainte de 
la puissa.nce publique pour faA:iliter la réalisation pratique de son 
programme. Elle porte surtout un caractère de réclame et d 'apparat. 
Les moyene les plus divers sont employés. 

L'organisation de la propa.gando communiste comprend, à côté de 
la propagande générale, un système de services de la. propagande 
spéciaux. 

Toutes ces organisations de propagande, sauf celles du parti com­
muniste, furent unifiées par décret du 23 novembre 1920 en une 
administration centrale de l 'instruction publique de la République, 
rattachée au commissariat de l'Instruction publique. Toutes les ins­
titutions de propagande et d'instruction publique doivent agir sous 
son contrôle. 

XIL - Les commi ions ex.traordinaires, ou telle/ca, ont été à 131 
fois des organes de police ou sûreté généraJe de la République sovié­
tique et des organes chargés de réaliser au nom de la dictatUl'e pro­
létarienne, la terreur rouge dans lB doma.me économique et poli­
tique. 

Le nom, la structu:re, les attributions des commissions extraOJ:­
dinaircs variaient d'un endroit à l'autre. Seul leur. but, « la défense 
de toutes les conquêtes de la révolution d'octobre contre l'ennemi 
intérieur D les unifiait. 

Elles avaient pour but la lutte avec la contre-révolution, les délits 
de fonobion et la epéculation. La contre-révolution n 'a jamais été 
définie, ni par la, loi, ni par la jurisprudence soviétique. Cela lais­
sait une grande place à l'arbitraire et aux vengeances personnelles. 
La pratique val'ia beaucoup, surtout en province. Les arrestations 
étaient si fréquentes que les prisons devinrent insuffisantes. 

XIII. - L'organisation judiciaire de la République soviétique 
comprit jusqu'à la fin de l 'an 1922 deux. types distincts de tribu­
naux appelés parallèlement à traiter les contestations entre l'Etat 
et les particuliers, à poursuivre les infractions pénales. 

D 'un côté les tribunaux ordinaires fonctionuant plus ou moins 
normalement; leur juridiction s'étend aux affaires civiles et pénales. 

De l 'autre les tribunaux extraordinaires, de beaucoup les plus 
importants, chargés de réprimer les atteintes contre l 'Etat, la révo­
lution et le régime soviétique, agissa.nt rapidement ct sommaire­
ment avec procédure secrate ou publique, presque sans garantie 
pour l'accusé. Ce sont les tribunaux révolutionnaires généraux et 

- 691-



France et Monde 

spéciaux avec toutes leurs instan :, jusqu'au tribunal suprême du 
Comité central exécutif des Sovie . Leur compétence est exclusive­
ment pénale. C'est exceptionnel SI le~ juges ont terminé des études 
de droit. 

La notion de légalité, d'abord honnie comme bourgeoise, fu t r e­
prise avec la qualification de ré '0 utionnaire. Mais pour réaliser 
cette légalité révolutionnaire qui ne se distingue en rien de la 
légalité tout court, il faut des condItions générales qui ne sont pas 
encore atteintes actuellement. 

XIV. - L'armée rouge, armée égulière basée sur la conscrip­
t ion, armée disciplinée et hiérarch;.sée, a été l'instrument qui a 
permis à la Russie soviétique de ~ ,incre ses ennemis à l'intérieur 
et de maintenir sa dignité à l'extüjcur. 

Pour faire admettre ces prin cil t) d'organisation Trotski eut à 
surmonter les résistances du parti cummuniste qui craignait de voir 
l'appel sous les drapeaux des ma es produire des révol tes où le 
pouvoir soviétique risquait de tom ber. 

L 'armée rouge devait être, d'anr~ l'idée de sa fondation, une 
armée de classe, une année prolétar enne. E n 1920 et 1921 ce n'est 
plus une armée de classe, armée ·évolutionna.ire prolétarienne j 

c'est une armée régulière, nationale forte et bien dressée, soumise 
à une d-racipline de fer, où la subordination hiérarchique ne laisse 
r ien à désirer. 

xv. - L es fonctionnaires dee services et administrations de 
l'Etat et en un mot tous ceux <.Ii, étant au service de l'Etat, 
accomplissent une besogne qui n'est pas purement manuelle et ne 
peuvent par conséquent être conf'idérés comme des ouvriers son t 
des employés soviétiques. Ils forment le mécanisme sans lequel 
l'état soviétique ne pourrait fonctioL ner. 

Le parti au pouvoir, après aVOlr dit tout le mal possible des 
intellectu els et des fonctionnaires, fi nit par reconnaîtr e qu'il ne 
pouvait se passer de la longue habl ude des affaires et de la con­
naissance des rouages administratif de ceux qu'on a appelés les 
« spécialistes bourgeois •. 

C'est en 1918 que s'établit le principe de dualité de l 'adminis­
tration. Il faut profiter des conn lÎssances techniques des spécia­
listes bourgeois, mais il faut les ,urveiller de près. A insi dans 
toutes les administrations de l'Et;.t, il y eut à côté des travail­
leurs effectifs faisant toute la b ogne nécessaire au fonctionne­
ment norma·l du gouvernement, de<' commissaires politiques ch ar-
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gée de les surveiller et de diriger leur activité. Manquant souvent 
de tact, incapables de comprendre ce qu'ils contrôlent, ils causent 
des conflits infinis. 

La question de l'unité ou de la collégialité de l'administration 
liée à celle des spécialistes fut passionnément débattue dès la fin de 
l'an 1918 dans tous les congrès et conférences d·e la République 
soviétique. 

Malgré l'hostilité des masses ouvrières, la tendance à placer les 
spécialistes dans une position privilégiée et à leur accorder des pou­
voirs considérables finit par prévaloir. 

L 'évolution intérieure qui aboutit à la reconnaissance intime du 
pouvoir soviétique, comme seul gouvernement capable de maint-e­
nir l'indépendance et la dignité nationa.]es ct de rétablir la patrie 
dans ~es anciennes limites ne se fit pas d 'un seul coup. Au début, 
dam; la bonne société, c'était mal vu d 'occuper un poste soviétique. 
Mais, petit à petit, les services et administrations de l'Etat finis ­
sent par se remplir d 'anciens fonctionnaires et commis de bureau, 
en commençant par les commis subalternes pour arriver a,ux chefs 
de service et directeurs. 

Le nombre des employés soviétiques allaient toujours en aug­
mentant. En août 1920, la capitale, sur un million d'habitants comp­
tait 231.000 employée dont 113.000 femmes. Pour deux personnes 
administrant, il y en avait cinq qui les contrôlaient. Tous ces 
fonctionnaires acquirent rapidement les défauts caractéristiques des 
fonctionnaires russes : manque d'intérêt individuel, ta.inéantise, 
incurie, routine et paperasserie, abus de pouvoir, malversation et 
concussion .Le bureaucratisme, cette plaie dont la Russie avait tou­
jours souffert, s'est établi cn maître dans les administrations 
soviétiques. 

Analyse d'Et. BOUCLY. 

Aux lecteurs qui veulent bien jeter un coup d'œil sur 
l'article que je fais paraître dans cette revue, je demande, 
solils ne l'ont déjà fait, de lire et de méditer le résumé qui 
précède. 

Je serai très heureux si je peux amener, par ce moyen, 
quelques-uns des Français qui pensent, à mieux connaître 
le mécanisme de la Russie Soviétique. Bien rares ont, en 
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effet, les Français qui possèden ce mécanisme. Il est étran­
ge, il est compliqué il nous a .!té rarement décrit et sou­
ven t présenté avec des déform~ tions grossières. Il e t cer­
tainement beaucoup plus facik de connaître la constitu­
tion romaine sous les consuls, que celle de la Russie de 
nos jours. Le temps a fait son u..uvre, il a su opérer la sépa­
ration décisive entre les œuvr\.. de passion et les œuvres. 
impartiales, entre les erreur' e la vérité. Cependant, il est 
peut-être plus utile pour les F '; nçais de nos jours de COII­

naî tre la constitution de la Ru ie Soviétique que celle de 
l'ancienne Rome, car elle concerne un peuple immense 
habitant un territoire a 'sez proche, et que, peut-être .. 
nous rappellerons à la civilisation et à la vic, ou qui peut­
être nous entra~ncra vers la bar arie e t vers la mort. Con­
naître les faits, étudier lep res.or s de la vie des peuples qui 
nous entourent, c'est le devoir t op souvent oublié de ceux 
qui veulent être simplement des hommes et qu i pensent. 
avec le vieux poète latin, que ien d 'humain ne leur est 
étranger. 

L'auteur de l'œuvre remarquab le q ui est analysée ici a 
dû faire un très gros effort pour dégager les caractères 
essentiels du système politique (.t social de la Russie con­
temporaine. Autant qu'il est permis de s'en rendre compte, 
il paraît avoir admirablement réussi à dégager certaines 
données qui nous paraissent souvent fort obscures. L 'ana­
lyse qui précède ne porte d'ailleurs que Sur une partie des 
chapi tres du livre qui embrasse l'ensemble des insti tu tions 
russes. 

En nos qualités d'homme et de Français, nous avons 
to ujours une tendance à nous de~ander : Comment la Rus­
sie va-t-elle sortir du régime actuel pour adopter un régime 
nouveau qui puisse assurer son existence normale parmi 
les autres peuples? Et l'on est ouvent tenté de réduire 
cette question sous une forme sinpliste : Quand le régime 
Soviétique va-t-il être renversé? Cette fo rme est peut-être 
trop simpliste. Nous avons conservé le souvenir de l'oppo­
sition violente faite pa r les communistes russes à l'Assem­
blée Con t'tuante, nous a\ ons été tentés de conclure qu'il 
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n'y a pas en Russie de Constitution. En fait, il y a théori­
quement une organisation politique qui peut fort bien être 
adaptée aux pratiques d'un gouvernement civilisé, fondé 
sur l'assentiment des populations et non plus sur la terreur, 
capable d'entretenir des relations honorables avec les Etats 
qui l'entourent. Que des Conseils locaux élisent des dépu­
tés à un grand Congrès centraIt c'est un régime électoral à 
deux degrés paTfaitement acceptable ; que ce Congrès cen­
trai fixe les grandes directives de la politique en laissant à 
un Comité peu nombreux le soin d'administrer ou même 
d'établir le texte des lois que ratifiera le Congrès, c'est une 
organisation qui peut même être sérieusement examinée 
pour des pays plus occidentaux. 

Ce n'est pas la base même de l'organisation qui est la 
cause du mal, c'est le fait que le parti communiste s'est 
pratiquement assuré la maîtrise de toutes les institutions, 
prolongeant son règne par la terreur, réduisant les élec­
tions à des formalités sans conséquences, où l'on désigne 
toujours les personnes imposées par les maîtres terroristes. 
Peut-on prévoir qu'un parti nouveau aura un jour le cou­
rage et la force de remplacer le parti communiste, ou que 
ce parti même va s'approprier à des directives nouvel1es ? 
En tout cas, il faut réfléchir à deux fois avant de condam­
ner la Constitution même. Le rétablissement du tsarisme, 
vu le ressentiment légitime d'hommes que la terreur rouge 
a tant fait souffrir et dont elle a fait périr les parents et les 
amis, risquerait fort d'instaurer une terreur blanche, qui 
désolerait encore la malheureuse Russie . Et une révolution 
républicaine risquerait d'être sans fondement so1ide. Il 
peut sembler plus sage d'attendre le salut d'une nouvelle 
tendance politique qui, tout en respectant un régime fédé­
raliste très acceptable en lui-même lui donnerait une im­
pulsion complètement nouvelle pour acheminer peu à peu 
la Russie vers le Gouvernement des peuples libres. 

Dans la Constitution actuelle, on voit encore apparaître 
deux éléments dont il faut chercher à tirer le me11leur parti 
pORsible, bien que cela ne paraisse pas d'une extrême faci-

1ité. 
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L ' un est le système de vote par groupement profession­
nel. Il semble bien qu'i l soit appliqué de la manière la plus 
confuse et que cette confusion soit volontaire. En pri ncipe, 
seuls les travailleurs manuels paraissent voter, comme fai­
sant partie d'une corporation ouvrière ou paysanne. Dans 
certains pays, on a in troduit le système électo ral appelé 
capacitaire qui rend pratiquement nécessaire pour les é lec­
teurs de posséder un certain degré d'i nstruction 0 qui 
donne une voix supplémentaire à ceux qui le possèdent. 
Ici, tout au rebours, sont appeks à voter seulement ceux 
qu i d'après leur métier, peuvent être présumés ne posséder 
qu 'une instruction nulle ou ru dimentaire : sans aucun 
doute, les meneurs du parti corr mun iste ont ainsi le ma­
niement plus fac ile des électeu's 

Il reste cependant qu'on voit à comme un exemple de 
ce qu 'on a parfois appelé la Repdsentation professionnelle. 
L'exemple n'est pas fait pour enc0urager beaucoup les peu­
ples d'Occident. Selon nous, la doctrine invariable doit 
être celle-ci: il faut instituer t'ne R eprésentation profes­
sionnelle consultative pour que le représenta nt autorisé 
d'une profession soit toujours cc l"sulté avant le vote d 'une 
loi qui l' intéresse, ma is il faut la·s.;er à la nation, prise dans 
l'ensemb le, le soin de désigner ks législateurs. Plus les col­
lèges électoraux qui désignent les membres des Assemblées 
pa rl ementaires sont étendus et plus ils ont de chance de s'é­
lever au-dessus des intérêts particuliers, pOur dégager l'in­
térêt nationa l. Si l'on veut inciter l'homme qui vote à pen­
ser, au moment de son vote, au pays tout entier, on ne 
doi t pas l'appeler à y participe comme membre d' une 
corporation, ce qu i l'i ncite à se sOl..veni r au contrai re de ses 
intérêts particuliers comme producteur. D'autre part si 
l'application d'un tel système, ne conduit pas nécessaire­
ment comme en Russie à priver de tout suffrage les hommes 
qui dirigent une explo itation indLstrielle ou ceux dont la 
carrière est celle de l' intel igence elle conduit à noyer 
leur influence parmi les hommes qui exercent dans la na­
tion un rôle moins important. Comme citoyen, l'ouvrier 
ou le paysan est souvent prêt à écouter l'homme plus expé-
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rimenté qui lui montre la voie; comme travailleur, il est 
naturellement enclin à songer à ses intérêts les plus immé­
diats avant de penser à l'avenir de l'exploitation ou de l'in­
dustrie qui le fait vivre. Aux élections nationales nous de­
vons voter comme citoyens et non comme travailleurs. 

Un autre point fort remarquable des institutions de la 
Russie contemporaine et dont il est bien difficile de déga­
ger la valeur exacte, c'est la constitution des républiques 
et régions autonomes. 

Le rouage du conseil des nationalités fonctionnant à côté 
du Congrès pan-russe paraît conduire à une organisation 
bien compliquée et bien confuse. En pratique, tout est ré­
glé par l'omnipotence du parti communiste. Si le méca­
nisme des institutions devait devenir normal et rationnel 
sans que tous les fondements en fussent ébranlés, il semble 
qu'on pourrait facilement arriver à une organisation à trois 
degrés: Municipalité, région, fédération. 

L'organisation de Congrès régionaux des municipalités 
jouissant d'une autonomie réelle, paraît être le point de 
départ d'une règle meilleure et d'un retour aux relations 
normales avec les autres peuples. Il est bien clair qu'elle est 
extrêmement redoutée des dirigeants actuels . Que la Géor­
gie, la Caucasie, le Turkestan, la République extrême­
orientale jouissent d'une véritable liberté, qu'elles puissent 
organiser leur régime industriel et leur police, conclure des 
accords économiques avec les autres Etats, ct c'est immé­
diatement toute une partie de l'ancien empire Russe qui 
peut renaître à l'existence normale pour le plus grand bien 
des populations, mais aussi pour l'avantage des peuples eu­
ropéens qui traiteront avec les républiques autonomes. Si 
l'on a institué le commerce, c'est pour l'avantage récipro­
que des deux partis qui entrent en rapports: il est un peu 
fâcheux d'avoir à rappeler aujourd'hui cette vérité primor­
diale ; mais on est bien obligé de le faire puisque l'on pré­
conise si fréquemment des mesures qui ne tendraient à rien 
moins qu'à fermer les uns aux autres les différents pays de 
l'univers. Or; arri ver aujourd'hui à des accords satisfaisants 
avec l'ensemble de l'ancien empire Russe, ce n'est pas im-
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possible, peut-être, mais c'est à coup sûr d'une extrême dif­
ficulté. Ouvrir au contraire, de proche en p roche, à la civi­
lisation occidentale, des portions nouvelles de cet ancien 
empire, c'est à coup sûr heaucoup moins impraticable. 
Mais il faut naturellement que les Pays qui traiteront avec 
des républiques autonomes soient prêls à aider ces républi­
ques, si une intervention du pouvoir central veut 1 ur im­
poser de répudier le ré$4ime de justice rétabli sur leur terri­
toire. C'est là que la difficulté commence, car les Pays qui 
ont fait la grande guerre ont en général, au jourd'hui, une 
manière assez étrange de concevoir le maintien de la paix.. 
Ils semblent toujours admettre qu'il peut y avoir une jus­
tice sans gendarme: ils n'essaien t pas de faire prévaloir peu 
à peu une organisation interna tionale qui assure, au besoin 
par la force, le respect du droit. Ils ne semblent pas admet­
tre qu'en créant une force effedive pour la défen e des trai­
tés, ils rendront inuti le l'entretien de forces bief" autre­
ment considérahles pour prt enir .les guerres universelles. 
L'étude du problème russe :. "lène nécessairement à médi­
ter sur le problème de la pélix, car il n'y a peut-être pas 
d'inconnue plus grave à l'heure présente que l'atti tude fu­
ture de cet immense et malheu reux pays. Son alliance avec 
]a France a commencé, il y a trente ans, le redres ement de 
l'Europe et son effondrement , beaucoup moins sous les 
coups de l'Allemagne que par j'effet des germes de décom­
position intérieure, a ouvert ulle question angoissante entre 
toutes pour j'avenir du monde. 

PROBUS. 
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NOS RU BRIQUE S 

Toutes nos analyses ont U Il caracttre strictement objectif; 
elles présentent, non le point de vue d e la rédaction, mais celui 
de l'auteur. 

A vant le titre se trouve une note d e la Direction pour relier 
les analyses et mettre et: II< 11.'itre les grandes directives qui 
paraissent s'imposer à l' heure présente. 

Chaque analyse est prése1ztée sur une ou deux pages, d, 
'lUmière à pouvoir être plus fa "ilement détachée et conservée. 

Chaque page est complétée, s'il JI a lieu, par une note en 
italiques sur les idées el les 1'1"1s. 

30 Vie et Histoire sociales (Philosophie, Méthodologie et 
Histoire des sciences soriales). 

31 Statistique et Population (Méthodes, Population, Démo­
gra phie, S ta tistiques). 

32 Politique et Diplomatie (Politique intérieure et extérieure, 
Colonisation, Société des Nations). 

33 Production et Finances Travail et travailleurs, Banques, 
Monnaies, Crédit, Production, Socialisme). 

34 Droit et Jurisprudence (Droit international, Droit public, 
Droit privé, Droit pénal). 

35 Gouvernement ét Administration (Administration cen­
trale, régionale et locale, Armée, Régions libérées). 

36 Prévoyance et Assistance (Bienfaisance, Associations, 
Assurances, Habitations à bon marché). 

37 Education et Enseignement (Pédag9gie, Enseignement 
primaire, secondaire, sù périeur). 

38 Commerce et Transport (Commerce intérieur et extérieur, 
Marine marchande, Communications). 

39 Folklore et Féminisme (Coutumes, Cérémonies, ConditiOIl 
de la femme). 
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ORGANISONS LA PAIX DES PEUPLES 

Une partie importante du prolétariat aUemancl comprend le sens 
de notre intervention clans la Hu1l1' ; et nous devons nous appu,yer 

sur elle pour rétablir ta paix. 

(ALLE~IAGNE) 329 : 327 (43) 
Le prolétariat allemand dans la Ruhr , par Albert SAUZÈDE, 

(( Parlement et Opinion », 20 mars. 

Les social-démocrates, embourgeoisés et qui ont pris part au 
gouvernement, souhaitent l'échec de l'entreprise française, mais 
dans la paix. Ils sont prMs à résis ler à toute action nationaliste, 

Les communistes refusent de s'associer à la résistance de 1. Cuno 
et sont disposés à examiner les réclamations franco-belges. Ils 
refusent de prendre parti pour leurs exploiteurs ; el ils savent que 
si l'entrepl'Ïse de la France échouait, il Y aurait comme une revanche 
du nationalisme germanique. 

Quant aux socialistes indépendants , ils estiment qu'on n'a pas 
absolument fait, du coté allemand, tout ce qui aurait pu Mre fait 
pour donner au problème des réparations une solulion satisfai­
sante. D'autre part, on n'a pas non plus, au point de vue de la 
politique intérieure et de la politique financière, épuisé toutes les pos­
sibilités de constituer les bases d'une économie nationale dont le 
rendement amait permis de mieux faire face à la fois aux exi­
gences des Alliés et aux revendications de la classe ouvrière alle-

mande. 
Il est possible que les procédés de. persuasion employés par 

l'autorité française achèvent de nous concilier un prolétariat qtli 
sent le tort qu'il ferait à sa cause en encourageant l'obstination et la 

déloyauté des magnats. 
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A la demande mc'me du lepré en tant britannique à la Commission 
économique de la S. D. 1\. l'Etat Lib1'e d'Ir lande a été inuité à se 
laiTe représenter à la con/tfrenèc ir lemal O1wle douan ière de Genève, 
le 15 octobre. L'admission de l'Irlc nde dans la S. D .N . contribuera 
à apaiser les con/lils qui SU/)Slsl( III enCOl·e. 

(IRLANDE) 

L'Irlande et la Société des Nations, <1 Irish 
4 avril. 

327 (-1, 1,5) 
Jndepcndent )l , 

L'Irl ande s'est tpnue jn.qu'ù pl'f sent sur la réserve ; cIe a préféré 
a.ttendre une invitation pl ne J Il pas sollicitée. L'Irlande est libre 
d'accueillit' ou de réc user crtle tn \"ila tion à prendre part à la con­
férence douanière. 

tais son intérêt est ù'uccepl( l' l'offre, Cet'tes, ln S. D. N. ne 
s'es t pas enCot'e nffimlée commr l'instrument puissnn t de politique 
intel'llalionale que pre\'ovairnt 'll'S auteurs. l\/ais une nstitu tion 
internationale ne prut pas dOI1lH'r immédiatement toute sa mesure, 
car elle doit vaincre les Ja lousi( s el les suspicions. De plus, J"Amé­
rique a gru\'ement compmmi' le presti~e de la Société en refusant 
son adhésion. L'Irlande, qui a conquis récemmen t son indépen­
dance et peut passer pour l'aPli( raditionneI/e du peuple américain, 
ne doit pas laisser éChapper ce !le occasion de con tribuer il l'amé­
lioration des rapports intprnalionlUx. D'antre part, l'importance du 
traité anglo-irlnnrl ll is s'nffi rmerni' du fait de la présence à Genève 
des Irlandais sur un pied ahsolu d'égalité <[vec la Grande Bretagne. 

Les Idées et les Faits. 

Ex ALLnl\G\E, LA rnuTl'JIF 1-:.: l IlEVE1\lE CHOSE PlU\ÉE. - Depuis la 
révolution S'l'st ddeatlill/H; en . lllclllOglIC Ull processus qu'on pOll/Tait 
uppeler le l'dai me (/1' la llolitil/lIl' p ri vée . DaliS son Lit're iaune ,. 
Poincaré parle al' rc irolllC drs Îll ilustriels I]vi {orme nt le (fo twerne 4 

ment de {ait en .1llemaalll'; i l (}If que la mise en aUlIlI/ de JlLlI. l in­
nes et ' ill'erlJe ra Il'est (jl"ulle ma nœuvl'e politique. Ce n es t pas une 
manœl/vre, c'est simplell l el1t la m ani/esta/ion eJ'térïeure du régime 
vérita/)/e SOIiS lequel l' if /' Wel,l( ane nOl.Jvp/[e . Le groupcment éco ­
nomique le plus ]Juissant, cella (PS industriels, règne, ci peine (f~nEl' 
par le (f l'oltpe 'lui tienl lE' seco l 1 l'ana par la puissance, c'es t-à-dire. 
les s ljndicats. Tout CP (JI/I est ('n dellol's dc ces deux (froupes est poli­
tiquement réduil à l'im/JllÏsUIIICI'. Telle est la situation, 'lui ne parait 
pas devoir se modifier pOU l' le 1 omen/. Le rèaleme nt du p roblème 
des Réparalic5ns cf la ([l,l'sfio" (e la nuh l' dépend des gros indus­
triels. (:'Iorus Il Die \Veltbühn( n, 8 mars), 
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AliX Etals-Unis, le bloc agricole considère comme établi la tait 
que les empl'unls de guerre ne seront annulés salis aucun prélexle 
et la {ait que l'Amérique ne prendra à sa charge aucune des obli­
galions du traité de Versailles 170ur le maintien des IronHèl'es en 
Europe, Mais l'Amérique ne peut refuser son assistance aux conté­
l'Mces qui peuvent rétablir l'équilibre en Europe, 

(ETATS-UNIS) 327 : 338 (73) 
L'intervention des Etats-Unis, interview du sénateur Arll1ur 

C \PPEn, leacler clu ])loc agricole, (( Hecueil cles Documents 
Etrangers au ;-'li..nislère des Affaires Etrangèrcs n, 

Pour placer l'Europe dnns la bonne voie, il faut la décider à 
accomplir les actions essentielles, et notamment des économies, Dès 
que les dépenses auraient été réduites, it f<ludrnit exiger une aug­
mentation des impôts, afin d'équilibrer le budget. 11 faudrait auss~ 
examiner la dépréciation des changes dans certaines nations t:t 
reprenrlre, là où cela esL possible, les paiements en espèces, 

Si l'Europe fnit appel ù l'Amérique pour sortir de ce chaos, sans 
violer les règles de rI1Onn()(eté et de la justice à l'égard de cha­
cune des nations, l'Amérique doit se déclarer prèle à participer à 
une conférence, Seule, elle n'exige aucune concession, aucune part 
dans les réparnlions ; elle pomraiL donc formuler un jugement hon­
nête ct impartial. tllais l'Amérique n'interviendra que lorsque des 
symptômes certains, des preuves indiscutables lui permettronl de 
conclure que l'Europe est disposée il étudier les questions extérieures 
avec les méthodes et la menlalité d'un homme d'affaires, 

L'Europe doit faire un effort sérieux de pmduction et payer ses 
delles, On pourrait alors attendre d'heureux résultals d'une conf~­
rence économique qui se réunirait à. \Ynshington, loin des chicanes 
el des intl'igues de l'atmosphère européenne, Il s'agit cie savoir si 
les nations de l'Europe ont assez du chaos, si clles sont disposées à 
confier a1lX Etats-Unis le rôle d'arbitre et il leur demander de leu!' 
montrer le cllemin qui conduit il ln reconstl'Uclion économique, 

A la condilion qu'on n'annule pas les emprunts contmctés par 
l'Europe ct qu'on n'entralne pas les ELals-Unis dans une alliance 
poliLique, les Américains doivenl faire raisonnablement ei honnête­
ment le possible pour sam'er J'Europe du désastre financier et com­
mercial, et cela pour éviter il l'Amérique clle-même les troubles qui 
seraient l'inévitable conséquence de cc désastre, -----------------------
Les Idées et les Faits. 

(( Le depoir est d'lJ/l'c utile, non comme on le désire, mais comme 

on le peut. » (.\ mEL, journal ilJtime), 
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Dans son rapport sur le budget des colonies pour 1922 et 1923, 
M. A1'chimbaud a parlé d~ la Cf} stitution d'un consort'ium frança is, 
du Pac i/ique, présidé par le Gou 'erneur Général de l'Indochine. Il 
comprendrait l'Indochine, la .\'0 velle-Calédonie et toutes les fies 
françaises du Pacifique. 

(FRANCE) 327 : 329 (44) 
L'Indochine et les colonies d Pacifique, (( Tribune Indigène )l, 

iD mars . 

L'idée du groupement de nos p Jssessions du Pacifique a vite pris 
une importance de premIer ordr' , et J'adhésion publique que lui a 
donnée M. le ministre des Colonies a grandement contl'ihué à son 
succès. La réforme projetée a pl incipalement pour effet de donner 
au gouverneur général de l'Indochine la haute direction de la poli­
tique française dans le Paciflqu , et à l'Indochine un pouvoir de 
tutelle morale et même ma térià jlr sur toutes nos possessions océa­
niennes, en vue de les tirer dt eur éta t d'abandon actuel. 

Un commissaire génél'a! assurerait dans le Pacifique une conti­
nuiLé de vues, une unité d'act on, et pourrait obtenir dr s gouver­
neurs de nos colonies océaniennes des efforts concordants pour le 
développement de nos intéréts et le respect de nos droits. 

L'union des Colonies du Pacifique, sous l'égide de l'Indochine, leur 
donnerait une importan~c et un crédit qu'elles ne sauraient trouver 
seules. Peut-étre même 1 Indochine pourrait-elle prendre à sa charge 
les subventions allouées à ces c Jlonies par le budget de J'Etat. 

D'autre part, l'Indochine contrIbuerait à la prospérité des colonies 
du Pacifique en s 'a ttachant à !ru l' fournir de la main-d'œuvre anna­
mite et en favorisant la créa'ion d'une ligne de navigation destinée 
à la relier directement à ces [ossessions. Voilà ce que l'on dit en 
France. 

Mais il ne faut pas oublier qu il l'este encore beaucoup de choses 
à faire en Indochine. Ln. constr:.lction des voies de pénéLration au 
Laos n'est pas achevée; l'amt.nIlgement des ports, les tl'Uvaux de 
dl'8inage ct d'irrigation absorberont encore des centaines de mil­
lions. Il est naturel que l'Indochine "euille garder ses ressources 
pour son propre équipement économique. L'Indochine a aussi besoin 
de toute sa main-d'œuvre pour mettre en rapport les l'égions du 
Haut-Tonkin, les rizière., de l'Ouest, les plateaux laotiens. Les indi­
gènes de l'Indochine trouvent que l'honneur qu'on veut leur faire, 
en transformant la colonie en métropole du Pacifique, serait bien 
onéreux. 
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QUE LA FRANCE APPRENNE A SE 
FAIRE CONNAITRE PAR L'ETRANGER 

Pour lutter contre la campagne de persistantes calomnies qUt MS­

quait de détacher de nous l'opinion américaine, notre gouvernement 
CL créé à New-York un bureau /:Le renseignements: notre cause est 
juste, nous ne devons pas la laisser méconnaître. 

(FRANCE-ETATS-UNI S) 327 (44 : 73) 
Un bureau français de renseignements aux Etats-Unis, par Wil­

bur FOR REST. « New-York Times », 28 février et 16 mars . 

Les efforts de la propagande allemande aux Etats-Unis ont déter­
miné le gouvernement français à demander à M. Gaston Liébert, 
consul général à New-York, l'organisation d'un service d'informa­
tions. Ce service qui s'étendra sur tout le pays, aura pour mission 
de démentir et réfuter les nouvelles imaginées au .sujet de l'atti­
tude des troupes françaises dans la Ruhr, et de donner au public 
américain des renseignements véridiques sur la politique française 
des réparations. On a songé également à la campagne américaine 
de Hearst et on a immédiatement sondé l'opinion de presque tous 
les journaux américains ; les articles reçus en Amérique prétendent 
que les Français maintiennent dans la Ruhr des troupes noires, 
capables de commettre des actes de sauvagerie. D'autre part, les 
déclarations de certains journaux anglais, notamment le Daily Chro­
nicle, ont incité les Français à prendl'e des dispositions pOUl' com­
battre les effets de la propagande adverse. 

L'opinion américaine comprendra la légitimité d'un service d'in­
formations français, mais non de véritable propagande. Tout orga­
nisme qui contribuera à faire connaHre les faits exacts rend service 
au monde. Si le bureau installé ,par M. Liébert répand des rensei­
gnements exacts sur la situation européenne, son œuvre représe.n­
tera un bienfait pour le monde, et particulièrement pour l'Amé­
rique, de quelque nom qu'on appelle sa publicité. 

Les Idées et les Faits. 
LA « PAUVRE ALLEMAGNE ». - Sur une plainte déposée cantre l'Etat 

de Hesse, le tribunal de Darmstadt a rendu le 31 mars un jugemenD 
qui lait droit à la demande de l'ex-grand-duc régnant Ernest-Louis. 
L'Etat de Hesse, représenté par le ministre de L'Intérieur, est con­
damné par jugement provisoire à payer au grand-duc 30 millions 
de marlts, et à supporter les trais du procès . (Deutsche Allgemeine 
Zeitung, 4 avril). 
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Il est des pays étraagel's où .s 'uls nos religieux et religieuses tont 
connaUre et aimer la France. E dehors de tout esprit de parti et de 
1'eligion, nous devons les aidel dans la tdche entrep1'ise. 

(FRANCE) 327 (44) 
La France catholique hors de France, par MgI" BAUDRILLART, 

conférence à la Société ùes Conférences, 23 mars 

Des religieux et religieuses français travaillent dans le monde 
entier il. faire aimel' la France. L'œuvre est ancienne et duru.ble. 
Le Canada français Vit encorl de la France religieuse du grand 
siècle ; la Syrie et le Levallt, de la France religieuse depuis les 
croisades jusqu'Il. nos juurs. C'es t la preuve que la France est douée 
d'un génie universel, d'lin g(>nie œthohque, en même temps que d'un 
génie national. Pendant des s.ècles, l'expansion religieuse a servi 
de véhicule Il. toules les formes de son expansion au dehors. 

La France moderne ne dOit pus pratiquer une politique confes­
sionnelle et ne s'appuyer dan" e monde que sur une clientèle catho­
lique. Une politique d'uccord~ vec le YaUcan n'impliquerait en rien 
un changement de nolre pohtique extérieure de neutralité et de 
liberté. 

On ne peut demander aux t'0uvernanls de ne point tenir compte 
des forces libérales qui tau 1 ent leurs regal'ds vers la France de 
1789. Mais on doit leur demal der de tenir compte aussi des autres 
et surtout de ne pas s'alién '1' ces groupements catholiques qui, en 
tant que catholiques nclifs,l'l p 'ésent ' nt près de cent millions d'hom­
mes prenant part il. la polili ue de leurs pays respectifs. C'est la 
thèse de M~1. LeygU( s, Bl'land cl Col rat devant le Purlement. 

Il faut que les goU\ ernants comprennent qu'à cOté d'une certaine 
clientèle libérale, ln clientèle catholique est, tout compte fait, celle 
sur laquelle, en vertu du pu!'sé de la France et de la communauté 
de religion, nous pouvons Ir' plus compter. Des nations protes­
tantes, comme l'Angleterre t les Etats-Unis, exerc l'ont toujours 
plus d'attrait que nous SUI' les protestants .Pour conserver les sym­
pathies des ca.tholiques étrant ' rs, notre gouvernement n'a pas besoin 
de chercher il. exercer dans le monde une action proprement reli­
gieuse, ce qui, M. Briand l'a dit avec raison, n'est pus son affaire. 
I! lui suffira de montrer, par la présence d'un nonce à Paris et d'un 
a.mbassadeur il. Rome, qu'il (st en ullion avec le chef de la catholi­
cité; de rendre à l'Eglise de France, avec une paix durable, le 
moyen de possédel' ce qUI est nécessaire il. sa vie; de ne pas traiter 
ahez nous en parias les reli~ieux qui portent au dehors le drapeau 
de "église catholiquf' et de la civilisation française. 
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A l'approcfJJe de l'élection présidentielle de 1924, les deux partis 
politiques des Etats-Unis semblent préconiser la {in du splendide 
isolement d'après-guerre. 

(ETATS-UNIS) 327 (73) 
L'Amérique et la paix. Renseignements donnés par Charles 

CEsTnE. 

En Amérique, il faut distinguer entre l'opinion de l'élite cultivé 
el celle du peuple. Celte différence est sensible surtout dans l'ouesl 
Les cultivateurs et le peuple ne s'occupent que des choses améri­
caines, de la question des récoltes ou de celle des salaires. L'élite 
cultivée s'intéresse aux choses de l'Europe, et pense de plus en plus 
que l'Amérique ne peut pas se désintéresser du problème de la 
paix. Un exemple récent est celui du referendum organisé par la 
Société Economique parmi ses membres; ils ont répondu en majo­
rité en faveur de l'entrée de l'Amérique dans la S. D. N., de l'orga­
nisation d'une conférence internationale pour les réparations ct 
les dettes, de concessions de l'Amérique aux Alliés sur la question 
des dettes; une majorité moindre a déclaré justifiée l'occupation 
de la Ruhr (713 oui, 326 non, 219 approbations avec réserves). Dans 
J'Ouesl et auprès du peuple, pareil referendum serail oiseux. On 
est heureux des promesses de la récolte prochaine, de la reprise 
des affaires, de l'activité de l'industrie, de J'accéléralion du mo.uve· 
ment commercial; cl l'on fait confiance au gouvernement qui a 
dirigé l'Amérique dans le sens de l'isolemenl et du réalisme natio­
nal. 

Toulefois, le gouvernement républicain et M. Harding ne sem­
blent pas aussi rassurés que le ,bon peuple. La preuve en est que 

1. Harding vient de lancer l'idée que le Sénat décrète l'adhésion 
des Etals-Unis au Tribunal International de La Haye. Ce à quoi, 
M. Wilson, sortant du silence, a répondu par une recommandation 
solennelle au parti démocrate de soutenir l'entrée de l'Amérique dans 
la S. D. N. au cours de la prochaine campagne électorale. Deux 
politiques vont donc s'opposer : la politique prudente et timide de 
M. Harding se ralliant au Tribunal de la Haye, à condition que 
cela n'entralne pas l'Amérique dans la S. D. N. et la politique har­
diment idéaliste de M. \Vilson demandant, comme en 1919, l'adhé· 
sion intégrale de l'Amérique à l'organisme qui prépare par la jus­
tice et par la COnCilk'ltion, la paix dUl'ablc du monde. 

Quelle que soit l'issue des élections de 1924 le fait que l'idéalisme 
se réveille cn totalité ou en partie et que les affaires du monde 
semblent revenir dans le champ de vision des hommes d'Etat amé­
ricains ne peut manquer de nous donner satisfaction. 
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Les Dominions de l'Empire B itannique veulent pouvoir donner, 
sur les questions de politique extérieure, une opinion dittérente de 
celle de la métropole. 

(EMPIRE BRITANNIQUE) 329 : 327 (42) 
La représentation des Dom mions dans l'Empire et les idées 

de Sir George Perley. Renseignements donnés par Maurice 
GUÉNARD. 

Le moment semble venu pour l'Angleterre d'accorder à ses Domi­
nions une certaine autonomie ,olitique ou, plus exactement, d'ac­
cepier qu'ils la prennent. On objectera qu'en agissant ainsi, l'An­
gleterre ne fait que suivre sa politique traditionnelle de libéralisme. 
En fait, elle s'est montrée trh large envers ses colonies pour là 
conduiie de leur politique intérieure, mais elle s'est toujours montrée 
jalouse de parler en leur nom devant l'étranger. 

Le journal Le Canada mon rait dernièrement avec habileté la 
Jente évolution par laquelle d,puis 1879, le Canadà avait peu à peu 
conquis une certaine autonom e. Il a d'abord obtenu la nomination 
d'un haut commissaire canad en à Londres, puis à Paris et, enfin, 
le droit longtemps disputé de négocier ses traités de commerce. 
Il devient donc de plus en p us nécessaire de préciser quelle sera 
la politique de l'Empire et le rOle qu'y joueront les Dominions. Sir 
George Perley, ancien minis r du Cabinet Borden et représentant 
du Canada à Londres pendar la guerre, a fait sur ce point des 
déclarations significntives au ~édacteur de la Canadian Gazette. 

Il Le problème de ln coopé 'ation des Dominions avec l'Empire 
(( devient de plus en plus ur' ent. Quel est le plan qui pourrait per­
(( mettre à plus,'eurs Etats a\.. .onomes d'agir cn harmonie en matière 
(( de politique étrangère? L'umque solution serait des consultations 
(( fréquentes entre ces Etats. L faudrait pour cela que chaque Domi­
(( nion e11t un ministre de son cabinet résidant à Londres, pouvant 
Il être appelé en consultatioll avec les membres du gouvernement 
(( anglais lorsque se posera't une question de politique étrangère. 
Il Dans l'avenir quand on nommerait un Haut Commissaire,il devrait 
(( en même temps fair!' partie du gouvernement canadien. Le ministre 
(( ainsi désigné pourroit passer son temps entre Londres et le Canada 
(( afin de maintenir un contact étroit entre les deux pays. )) 

L'opinion de Sir George P ~r ey est aussi celle de Sir John Sinclair 
qui a fait une proposition naloguc devant le Conseil législatif de 
la Nouvelle-Zélande. 

Ce Conseil d Empir', pour :Il politique extérieure semble donc s'im­
poser, mais il sera sans aucun doute d'un fonctionnement délicat. 
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L'ETAT DOIT ETRE ORGANISE 
POUR REMPLIR SA MISSION 

Dans une discussion à la Chambre des Communes, ont été expo­
sées les thèses pour et contre l'ingérence de l'Etat dans les entre­
prises et la propriété privées. 

(ROYAUME-UNI) 329 (42) 
Une discussion sur le socialisme à la Chambre des Conununes. 

« Morning Post », 21 mars. 

La Chambre des Communes, dans sa séance du 20 mars, a eu à se 
prononcer sur la motion travailliste suivante : 

« En présence de l'impossibilité dans laquelle se trouve le .système 
capitaliste d'utiliser et d'organiser les ressources nalurelles et les 
forces productrices, ainsi que d'assurer un standard of life conve­
nable à la majorité de la population, la Chambre, persuadée que 
cette impossibilité a pour causes la propriété privée et le contrôle, 
par des particuliers, des moyens de production et de répartition, 
déclare que l'effort législatif doit avoir pour objet de substituer gra­
duellement au système capitaliste un ordre social et industriel fondé 
. ur la propriété collective ct le contrOle démocratique des moyens de 
production et de répartition. )) 

L'examen de cette motion a donné lieu à un débat particulière­
ment intéressant, dans lequel les thèses fondamentales du Labour 
Party ont été à nouveau exposées et discutées. Les travaillistes 
sont venus affirmer à la tribune qu'ils ne veulent ni la révolution, 
ni la confiscation; qu'ils veulent abolir le régime capitaliste graduel­
lement, comme ils ont déjà commencé de le faire, et qu'ils atten­
dront toujours qu'une réforme soit couronnée de succès avant d'es­
sayer d'en réaliser une autre. 

Le parti naLional-libéral a répliqué en exposant que la dispari­
tion de l'initiative et de l'intérêt privés appauvrirait la nation et 
aggraverait les maux existan ls. Il est possible de réaliser le redres­
sement social dont la nécessité est évidente, sans pour cela boule­
verser les bases actuelles de la société. Les nationaux libéraux sont 
résolus à poursuivre une politique qui aura pour effet de supprimer 
les monopoles et le gaspillage, et d'assurer le bien-être de l'en­
semble des membres de la nation. n ~limerait que depuis 50 am;, 
les salaires aient augmentè de 10 %, alol's que l'ensemble des profils 
aurait décuplé. La prospérité matérielle de l'Angleterre s'est 
beaucoup développée depuis 50 ans, mais les travailleurs manuels 
en ont largement bénéficié. 
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D'après le Statist, entre la 'P l litique des socialistes et celle des 
avocats dt} l'initiative privée, l n'y aurait qu'une dittérence de 
degré, et non une ditlérence dl' principe. 

(ROYAUME-UNI) 329 (42) 
Le socialisme et l'Etat. « SLatisL ll, 7 avril. 

Au cours de la discu'ision /'é( cnte il. la Chambre des Communes, 
sur Ir socialismp, l'un des ornt"llI's travaillistes a fait observer que 
le (( capitalisme Il Hbsolu n'pxIl"e plus, et que l'Etat ou les munici­
palités sont ellgagés dans III' grand nombre d'entreprises qui, 
auLrefois relevaient, ur iquemput, de J'initiative privée. Cette appli­
caLioll partielle des principes du socialisme ne déplatt pas au Labour 
ParLy, qui se propose de raccél,~rer de plus en plus, 

Il est vrai qu'une tendance socialiste se maniieste dans la poli­
tique des soi-disant défenseur'l <le l'entreprise privée : depuis 1906, le 
gouvernement a montré une di sposition marquée à outrepasser ses 
fonclions légitiMes. Et l'amer.lement que les libéraux ont déposé 
en réponse il. la molien tra\ a lIisle montre que, entre la politique 
des socialistes et celle des avocats de l'entreprise privée, il n'y a 
qu'une différence de drgré, et non pas de principe . 

Les dépenses pub'i(l'les peUT les (( services postaux Il ont passé 
Je 31 millions en H100·Ol, il. f: 55 millions en 1910-11 et à J!, 265 mil­
lions en 1920-21. Sur ce dernier chiffre, les crédits votés par le par­
lement représentent .t 169 mIlitons, et les crédits votés par les muni­
cipalités of: 64 million~. La pl ul)art de ces services sont d'une utilité 
douteuse pour la rnllf'rtivité, pt néressitenl lous une administralion 
extrêmemrnt collleu"f Sur Ipq f: 265 millions a ffectés aux services 
sociaux, les fl'ais (l'ndmini;:;lrntion ~'él1>ven t à t: 17 millions. La loi 
SUl' l'h:.'girne l'uhliqll' roùlr 5 millions à appliquer, ce qui repré­
sente une proportion henlll'( \.) plus élevée enrore. 

Les problèmes dn ('h~rr a~( el du logemen t n'ont nullement été 
résolus, mnlgré le~ 'omme'l énormes dépensées par J'Etat. Voici 
aujourd'hui quP Irs agriculte 1rs, arguant de la loi sur la Sauve­
garde des Industrirs, demandent nu gouvernement une protection 
similaire à celle dont joui"l~(>n t certains industriels . 

Sur les questions sociales, aucun des gouvernements qui se sont 
surcédés depn s la guerre, n',t ndoptr' une polilique définie. Les pro­
pO!:iilions concrètes contenu!' dans les anciens programmes des libé­
raux el des conservai purs ont fai t place à une politique d'expédients. 
Si les lendanc(ls sociali 'tes (le la législation actuelle ne disparaissent 
pas, il oeviendra 11"\" difficIl,' de faire une distinction positive entre 
les divers partis de ' 0 Chombre des Communes. 
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LES PEUPLES DOIVENT S'ADAPTER 
AUX MŒURS DEMOCRATIQUES 

L'existence de grands lJa7'tis torts et bien organi.sés, est indis­
pensabLe pour une bonne politique intérieure. L'idéal serait, semble­
t-il, de n'avoÏ7' que deux partis; mais est-ce possible? 

(ALLEMAGNE) 329 (43) 
Peut-on simplifier la vie politique et n'avoir plus que deux 

grands partis, celui du gouvernement et celui de l'opposition? 
« Kœlnischc Zeitung )), 27 mars. 

Il s'agirait de ramener la complexité de la vie politique à la sim­
plicité, pm le groupement en deux partis, celui du gouvernement et 
celui de l'opposition. L'é tablissement de ce système en Allemagne 
serait moins difficile qu'on ne croit généralement. Les obstacles 
qui s'y opposent sont beaucoup moins dans les faits que dans l'ins­
tinct de conservation qui anime les partis actuels, et qui dans notre 
histoire a toujours nui au progrès. 

En exceptant l'extrême aile droite et l'extrême aile gauche -
. groupes d'ailleurs peu nombreux et absolument négligeables dans 

l'hypothèse envisagée - il existe déjà maintenant deux grands 
groupes de partis : le bloc socialiste et le bloc bourgeois. Dans le 
bloc -bourgeois il existe déjà depuis moins d'un an une « commu­
nauté de travail Il qui réunit les populistes, le centre, les démo­
crates et le parti populaire bavarois. Ce groupement, tel qu'il a 
été constitué, avec des liens assez lâches, a fait ses preuves. Depuis 
la ,scission des populistes et le début de la politique de résistance 
passive dans la Ruhr, les nationaux allemands se sont sensible­
ment rapprochés de cette « communauté de travail Il. Il ne dépend 
que de la bonne volonté de chacun qu'un rapprochement s'opère 
entre tous les partis bourgeois. Déjà les partis existants montrent 
que la collaboration est possible, voire au sein d'un même groupe, 
entre des gens que séparent d'assez forles divergences d'opinion. 
Cette « communauté de travail et d'intérêts Il n'impliquerait pas 
forcément tout de .suite la fusion des partis et des fractions. Si elle 
se réalise, est,j] souhaitable qu'un trait de séparation nette soit tiré 
entre la social démocratie et la bourgeoisie? 

Il ne s'agit pas du tout, comme on le croit souvent, d'élargir le 
fossé entre la classe ouvrière et la bourgeoisie, d'accentuer la lutte 
des classes. La division en deux grands partis aurait plutôt l'effet 
opposé. L'opposition entre bourgeoisie ct classe ouvrière n'existe ni 
en politique ni dans les partis. Une grande partie de la classe qui 
travaille est organisée dans le camp bourgeois, et chez les social-
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démocrates nous trouvons beaucoup de gens ayant fait des études 
universitaires, une partle de bQurgeoisie et notamment des em­
ployés. Nous croyons même qu ~ cet afflux venu du camp bourgeois 
vers la socialdémocratie a ir1 ,rimé à celte dernière une marque 
particulière, et pousse plutOt dans le sens radical que dans le sens 
modéré. Ce n'est plus le mar. isme où domine l'idée des intérêts 
économiques collectifs ; les nOl..velles recrues du socialisme profes­
sent un individualisme marxi te, ou un marxisme rendu indivi­
dualiste. 

Ainsi l'opposition n'est plus entre classe ouvrière et bourgeoisie, 
il est entre le matérialtsme de la masse et les tendances individua­
listes. Le professeur Horneffer disait en une formule exagérée : c'est 
Marx contre Nietzsche. 

Toute notre vie publique se 'a dominée pour une longue période 
par cette lutte entre la mentalité -bourgeoise individualiste, et la 
conception socialiste basée sur le matérialisme collectif. 

L'explication et le débat en re le socialisme et l'individualisme poli­
tique devra nécessairement" produire, c'est là la tt lutte des 
classes)) de l'avenir. Il est u ï e et sage d'aller au devant d'elle sans 
préjugés et sans illusions, e de livrer la balaille sur le terrain et 
avec les armes du parlemenu.risme. Cette lutte renforcera dans la 
bourgeoisie le sens social, et dans la socialdémocratie le sens des 
nécessités de l'Etat. 

Le système à. deux partis politiques aurait l'avantage d'orienter 
la lutte entre les conceptio politiques dans les voies calmes el 
légales. Les usages politiqUE, et parlementaires s'en trouveraient 
améliorés, la résistance conl 'e les fauteurs de troubles, ceux de 
gauche et ceux ,de droite, d viendrait aisée parce que menée en 
commun, et il devienùl'ait emin possible de faire une politique exté­
rieure nationale et consciente de son bul. 

Les Idées et les FaJt~. • 
POUR LES DEUX PAnns PO_ TIQUES. - (1 Tous les phénomènes du 

monde nous apparaissent comme une lutte, ou, si l'on veut, comme 
une sorte de transaction, Ct 1 stamment changeante, entre les torce~ 

de conservations qui veulent maintenir ce qui est et les (orees d'évo­
ltttion qui veulent le transformer. La vie politique d'un grand peuple 
'n,'échapw pas à cette loi ulliversette. Ce qu'il faut souhaiter, c'est: 
que de gmnds partis se (onnent, correspondant à des instincts pro-. 
tonds de La nation, et non pas à des intér~ts mesquins ou à des 
ambUions de personnes. C'est qu'il y ait, d'un c6 té, un parti tradi­
tionnaliste, et d'un autre c" é un parti ré(ormiste. )) (Paul P. PAIN­
LEVÉ). 

-712 -



Politique et Diplomatie 

M. Jules Corréard (Probus) définit avec une grande précision les 
buts et les modes d'action du groupe des Républicains Rénovateurs 
(3, rue Tronchet) dont il est le fondateur et l'dme. 

(FRANCE) 329 (44.) 
Un parti des hommes nouveaux, par J. CORRÉARD, allocution 

au dîner mensuel de l'Association « France )l, 10 mars. 

La condition préliminaire de toute action commune est la par­
faite entente entre tous ceux qui travaillent ensemble et poursui­
vent le même grand dessein. Notre première tAche est donc de réa­
liser cet accord indispensable sans lequ&l les plus nobles efforts 
restent vains, les plus belles activités se dépensent et se dispersent 
sans aucun profit pour elles-mêmes ni pour la collectivité. 

Et maintenant, quel but poursuivent les républicains rénovateurs ? 
Pour répondre à cette question, il suffirà que nous interrogions la 
France elle-même, que nous voyions de quels maux elle souffre, vers 
quelle fin elle tend. Or, ce que la France, consciemment ou non, 
veut de toute sa puissance, c'est l'ordre et la paix. Etablir l'ordre 
et la paix sociale au dedans, assurer la paix matérielle et morale 
et les rapports de .bon voisinage avec tous les peuples au dehors : 
voilà. donc quel sera notre but. Pour faire la France grande et 
heureuse, deux conditions s'imposent, ~ui seront à la base de notre 
programme : résoudre l'angoissant problème de la natalité; faire 
une politique de la productivité : voilà dans quel sens nous sommes 
résolus à travailler. 

Quant à nos moyens d'action, ils ne seront efficaces que si nous 
savons établir et maintenir parmi nous une sévère discipline. Sa­
chons donc organiser la discipline dans la démocratie, et nous 
aurons déjà fait beaucoup pour notre cause. Les chefs doivent ici 
comme partout donner l'exemple. C'est ainsi que nous avons de­
mandé à nos orateurs d'aujourd'hui de ne garder la parole qu'un 
quart d'heure : cette petite contrainte qu'ils s'imposeront, j'en suis 
sÛr est un symbole de notre méthode de travail : ramasser dans 
des formules brèves des idées précises, lesquelles doivent éclairer 
notre route pour l'action prochaine: tel sera le rôle de la parole. 
Exécuter promptement et avec exactitude, chacun dans la mesure de 
ses moyens, ce qui aura été décidé en commun : telle sera la nature 
de l'action. 

Les Idées et les Faittr. 
(( La politique ne doit plus ~ tre une lutte de partis les uns contre 

les autres, mais un travail en commun pour des intér~ts nouveaux. » 
(Discours du leader Stresemann à Munster le 27 février). 
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Un livre récent de M. Guy Grand contient beaucoup d'idées et de 
r éflexions intéressantes. Pour l'(l laire connaUre à nos lecteurs l'ins­
piration très noble, nous en dct, chons les pensées ci-dessous. 

(GÉNÉRALITÉS) 

La démocratie et l'après-gue 're, 
vol. Paris, i923. 

329 : 327 (CO) 

par Georges GUy-GRAND, un 

(( Il faut que l'or, au lieu de ~e prendre pour une fin en soi, con­
sente à servir les grandes cho es qui lui donneraient son titre de 
noblesse : la patrie, l'humanil la science, l'art, la justice. Il fau t 
aussi que la pensée, qui est No n la noblesse de l'homme, consente 
à voir qu'elle ne peut se Mployer librement que dans une socié té 
forte, saine et juste, et que se" jeux ne dOÎ\ ent pas la détruire. 1) 

Il Le peuple, nominalement souverain, se désintéresse parfois de 
la chose publique ... les mdivldualités fortes, les minorités énergiques 
s'agiLent et pétrissent la masse inerte et molle. Sous le masque 
démocratique les oligarchies slln t maîtresses. 11 en sera ainsi tant 
que les hommes ne voudront pa s être des citoyens, des chefs de 
famille, des producteurs éclaÏl és, tant qu'ils renonoeront à cette 
dignité qui leur est offerte. La démocratie ne sc fera pM toute 
seule. 1) 

Il Nous ne serons en république que lorsque régnera en chaque 
citoyen la seule chose qui ne puisse pas se vendre - car en se ven­
dant elle cesse d'être - la conscience. 1) 

Il En définitive, ln démocraLJe ne peut se réaliser que par l'édu­
ca tion : éducation du peuple, éducation des élites : constatation 
ressassée qui res te le dern'cr mot de tout. Démocratie, disait 
Proudhon, c'est démop&.lie. )) 

(( Organisons donc la déma rntie, suivant la fo rmule à la mode, 
ou mieux donnons-lui des di. d plines, sur le double principe de la 
compétence et de la rcsponsn t lité, de l'autorité et du contrôle, dans 
l'ordre politique, et dans l'ordrf' administratif ou technique, en dé ter­
minant les rapports des deux ordres. 1) 

(( Si la liberté et l'égalité DP. savent pns se discipliner, les insti­
tutions et les sociétés se dissoudront dans l'anarchie. )l 

Les Idées et les Faits. 
Il U'ne erreur est d'autant pLu s da naereuse qu'eLLe contient pLus 

de vérité. Il (AMIEL, journal nlime). 
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Politi que et Diplomatie 

ORGANISONS LE SUFFRAGE UNIVERSEL 

Voici l'analyse d'une très vivante causerie de M. J.-L. Bonnet sur 
la représentation proportionneLLe dont il s'est [ait le champion. 

(FRANCE) 328 (44) 
La représentation proportionnelle, par J.-L. BONNET, causerie 

au dîner mensuel de l'Associalion « France », 10 mars. 

En France, nous conn8lissons trois modes de suffrage : scrutin 
d'arrondissement, scrutin de liste, représentation proportionnelle. 

Le scrutin de liste simple, laminoir qui broie les minorités, .comme 
le scrutin d'arrondissement, procède du principe majoritaire : une 
majorité de 51 % est tout, une minorité de 49 % n'est rien. 

Le scrutin d'arrondissement tend à la dissolution des partis et 
des doctrines, car c'est essentiellement un scrutin de pet'sonnc. Le 
député se voit dans l'obligation, s'il veut conserver .son siège, d'en­
tretenir sa (( clientèle ", et de satisfaire les intérNs particuliers de 
ses électems, même s'ils sont conLrait·cs à l'intérêt général 

Avec Je système majoritaire, la politique est toute de marcban­
dage : où J'on s'en aperçoit le mieux, c'est lorsqu'une élection com­
porte un deuxième Lour de sautin; il ne s'agit même plus, alors, de 
s'appuyer sur une majorité, mais de se ménager, par des combi­
naisons de personnes, par des maquillages de programmes, l'ap­
point de voix néccssaire pour cnlever l'élection ; l'élu, pour ménager 
sa réélection, fait la politique de son appoint plutôt que celle de sa 
majorité el il peul arriver que, en raison de celle confusion, ce 
soient des minorités qui deviennent arbitres de la politique du pays. 

Or, il faul avant tout apporler de la clarté dans nos mœurs poli­
tiques ; il faut des doclrines, il faul une discipline et il faut des 
partis pour employer l'une à la réalisation des autres. La repl'ésen­
talion proportionnelle est le seul régime susceptible de permettre 
leur développement, car, chaque parti étant assuré d'avoir dans les 
assemblées la place qui lui revient légitimement, ses élus peuvent 
s'inspirer exclusivement de la poli tique du parti sans avoir à faire 
prévaloir de mesquines combinaisons de personnes. 

Lors mOme que le .scrulin majoritaire arriverait à se dégager des 
contingences, il porte en lui une tare initiale : les majorités ont tou­
jours la même tendance : elles se croient omnipotentes et infail­
libles et croient de leur devoir d'étouffer les minorités. 

A vec le système majoritaire, les partis font la politique générale 
de leur politique électorale; avec la proportionnelle, ils feront la 
politique électorale de leur politique générale. 
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La Documentation vivante 

La Loi électorale yougoslave a éLiminé du parlement tous les partis 
de second ordre et n'y a laissé substituer que 8 partis sur 42. Il Y a là 
de quoi constituer une opposition dangere~se. 

(YOUGOSLAVIE) 329 (49,7) 
Les élections en Yougo-Slavie. « Kœlnischc Zeitung », 26 mars. 

La loi électorale actuellement en vigueur en Yougoslavie empêchait 
toute prévision sur les élections du 18 mars dernier. Cette lo~ établit 
des circonscriptions électorales. exige la formation de listes, exclut 
toute répartition proportionnelle et prescrit que dans chaque circons­
cription, tout parti politique qu n'atteint pas le (( coefficient » est 
exclu de la compétition. Ce coel cient est un certain nombre de voix, 
obtenu en divisant le nombre de; suffrages exprimés daQs la circons­
cription par le nombre plus un des députés à élire. 

Il est évident que cette loi élec orale, faite par les deux grands par­
tis qui dominent dans le pays, radicaux et démocrates, favorise les 
grands partis politiques. Or il s 'était formé dans l'époque de crise 
récente 42 partis, groupes et sous-groupes, sur lesquels 34 viep.nent 
d'être complètement bat ,us. Sou un régime électoral qui permet à un 
parti qui, par hasard, a seul attpint le coefficient, de recueillir 6 man­
dats pour 2.000 voix, tandis que tous les autres partis, réunissant 
ensemble 10.000 voix, n'obtiennpnt pas même un siège, il n'y a évi­
demment pas de dispersion ni d émiettement possible. Aussi cette loi 
anti-démocratique a-t-elle eu d moins pour résulta t de mettre fin 
à l'émiettement politique en Yougoslavie. 

Les élections ont fait ressoltir les oppositions de races el les 
conflits intérieurs, qui ont si lourdement pesé sur la vie du pays 
depuis deux ans. Il ellt été souhaitable dans l'intérêt du nouvel Elat 
qui a besoin de s'affermir qw l'union des esprits se nt sur l'idée 
yougoslave. Tout au contrair- le parti démocrate, le seul parti qui 
réprouvait par principe l'égolsme de race et ne voulait connaHre ni 
Serbes, ni Croates, ni Slovèn ~s mais seulement des Yougoslaves, a 
perdu presque loute son infIu ,nce, et les vainqueurs de la lutte élec­
torale sont les défenseurs du régionalisme et de l'égoïsme de race : 
ce sont les radicaux serbes u parti Patchitch, les paysans croates 
du parti Raditch, les cléricaux slovènes du docteur Korochetz, el 
les mahométans bosniaques du docteur Spaho. 

Les Idées et les Falts. 
(( IL Y a des i niquités politiques qui ne peuvent plus ~tre impuné­

ment commises, à cause de Za civilisation avancée des peuples. )) 
(CHATEAUBRIAW). 
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A SITUATION NOUVELLE, 
FINANCES NOUVELLES 

La Suisse ré/orme sa législation fiscale pour mieux l'adapter aux 
conditions et aux besoins actuels. 

(SUISSE) 336.2 (49.4) 
Le projet de loi fiscale . « J Durnal de Genève ll, i 7 mars. 

Le texte du projet de loi fiscale, adopté en deuxième lecture, a pour 
but d'augmenter les recettes de l'Etat, répartir plus équitablement les 
charges de l'impôt, unifier et simplifier la perception de l'impôt. 

Jusqu'ici, les charges fiscales du canton de Genève reposaient exclu­
sivement sur la forlune aaquise, au moyen des anciennes taxes mobi­
lière et immobilière, puis, plus récemment, au moyen de l'impôt sur 
la fortune. Les revenus du travail étaient totalement exonérés, sauf 
par les communes. Le projet en suspens répare cette anomalie. Tous 
ceux qui ont leur domicile à Genève devront payer un impôt sur les 
revenus et un impôt sur le capital ; ceux dont la seule ressource 
est le produit du travail ne paieront que le premier. La distinction 
entre les revenus du travail et ceux de la fortune acquise a été 
acceptée unanimement par le grand Conseil. Mais la taxe profession­
sionnelle est combattue. L'auteur ,du projet, M. Gampert, déclare qu'à 
ses yeux les taxes professionnelles fixes ne se justifient pas, et qu'il 
ne les a conservées que pour ne pas enlever aux communes cette 
source de recettes. Elles devraient rester un accessoire, une sorte de 
patente, et non fai re figure d'un impôt nouveau s'ajoutant aux autres. 

Les Idées et les Faits . 
(( L'abus de l'iniltiative individueLLe a été une des principales cau­

ses de la rupture de l'équilibre budgétaire. )) (Paul D ESCH,INEL). 
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La. Documenta.tion viva.nte 

Voici un admirable e:l l'()sé '171 rtl[ule scientifiquement quelques 
erreurs économiques, généralemen admises et provenant toutes de la 
même source : croire q e la t'( ,·ité jinancière d'avant-guerre e t 
encore la vérité liltanciè/'c d'ap/(ls-guerre. 

(GÉNÉRALITÉS) 

L'Etat et les Banques d'émission, pal Rober\. WOLFF, 

Economique Internationale Il, Mars. 

332.1 (CO) 

«( Revue 

Quel que soit le procédé employé - emprunt consolidé intérieur, 
emprunt extérieur, bonifications 'intérêts - le remboursement des 
avances se traduit par une surel arge dans le budget de l'Etat : le 
taux d'intérêt auquel l'EtaL se pl Jcure des fonds en s'adressant au 
public est toujours beaucoup plus élevé que celui qu'il paie pour les 
avances à lui faites par la Banque. 

POUl' certains écollomistes, ce' lIlconvénient serait négligeable par­
ce que le remboursement total d( s avances constituerait à lui seul, 
l'assainissement monétuil ( dl' ln circulation de la Banque, lequel 
assurerait une amélioratIOn du C lange. 

Mais il est évident que le reu boursement total des avances, qui 
peut être obtenu par des proc~ ès artificiels, ne donne pas à la 
Banque la facuILé d'aboli! le COU!' forcé: l'échange des bil ets contre 
de l'or ne sera poss.ble que le JOL r Qù le change sera stabilisé. 

D'autre part, le change d'un pl ys dépend de deux éléments essen­
tiels : la balance générale des paiements extérieurs, el la situation 
budgétaire. Les remboursements à la Banque, sans inOuence sur 
la balance des paiements, pèser t sur l'équilibre budgétaire. Toute 
tentative pour activer le n'lObl lrsement avant que le déficit ait 
disparu ne fera qu'entrave!" la .ossibilité de l'emboursements ulté­
rieurs. 

Ces erreurs trouvent pourtant "ncore des adeptes gràc à la sur­
vivance de conceptions archaI'luI's sur la monnaie. Des économistes 
continuent à voir dans les billets la seule monnaie; le chiffre d'émis­
sion de la Banque serait l'expression de la circulation totale et du 
pouvoir d'aohat dp la nation. Ils oublient que tout établissement de 
crédit, lorsqu'il consent un escom jle ou une avance, crée, lui aussi, de 
la monnaie, en inscrivant à son passif un dépôt correspondant. 

Les partisans des reml,oursern nts à date fixe affirment encore que 
l'étranger base son appréciation de la situation monétaire d'un pays 
sur le montant des avanl!es de 1 Banque d'Etat. Or, à l'étranger, les 
milieux avertis portent eur nUe 1tion sur le déficit budgétaire. 

Le remboursement total des avances est le couronnement indispen­
sable d'une œuvre d' CI assaillissement monétaire » ; il n'en est a 
aucun degré le point de départ. 

- 71~ -



Production et Finan ces 

Le budget britannique de 1922-23 se solde par un excédent de re­
cettes : le gouvernement pourra secourir ses ch6meurs. 

(ROYAUME-UNI) 336 (42) 
Les recettes fiscales de l'Echiquier en 1922-23. « The Statist », 

31 mars. 

Les recettes fiscaJes du gouvernement brlilannique pour l'année qui 
se ler.mine au 31 mars J923, dépassent légèremenl, dans l'en­
semble, les évaluations budgétaires. Toutefois, si l'on considère 
séparément les différentes sources de revenus, on cons tale de grandes 
divergences avec les chiffres inscrits au budget. 

Le tolal des recettes fiscales au 25 mars, s'élève à ;E 890 millions, 
soit seulement .;E 20 millions de moins que le total des évaluations 
pour l'année tout entière. Par comparaison avec la période corres­
pondante de l'année dernière, on enregistre une diminulion de 
;E 185 millions. Pour 1922-23, les trois principales recelles sont l'impôt 
sur le revenu, les contributions indirectes et les douanes. 

L'impOt sur Je revenu a produit .;E 365,8 millions, "oit of! 36,8 mIl 
lions de plus que l'évalualion pour l'année enlière. L,',> contribll­
lions indirecles ont produiL ;E 156 millions, somme sensiblement 
égale à l'évaluation. Les douanes dépassent de ;E 9 millions l'évalua­
lion. Ces trois sortes d'impôts ont eu un rendement notablement 
inférieur à celui de l'année précédente : la différence en moins est 
de ;E 12 .millions pour l'jncome-tax, de ;E 37 millions pour les contri­
bulions indinectes et de ;E 7 millions pour les douanes. 

La plus-value ,de ;E 46 millions qui s'est produite sur l'impOt sur 
Je revenu et les douanes, est plus que contrebalancée par la moins-' 
value de l'impôt sur les bénéfices exceptionnels (Excess Profits 
Duly), ainsi que des recelles diverses. Ce dernier chapitre, qui com­
prend principalement la vente des stocks du gouvernement, a pro­
duit .;E 43 millions de moins que le chiffre inscrit au budget, et 
;E 104 millions de moins qu'au cours de l'année précédente. Les 
recettes de l'Excess Profits Dut Y ne s'élèvent qu'à ;E 954.000, alors 
qu'elles avaient été évaluées à .;E 27 millions. 

Quant aux dépenses publiques, leur total pour l'année est de 
.;E 259 millions, soit ;E 144 millions de moins que les évaluations, 
et .;E 280 millions de moins qu'en 1921-22. 

A l'heure actuelle, J'excédent des recettes sur les dépenses dépasse 
;E 130 millions, au lieu de ;E 35 millions l'année précédente, et de .;E 7 
millions d'après les évaluations. Cet excédent, joint aux .;E 157 mil­
lions provenant des ventes de bons du Trésor, est de beaucoup supé­
rieur à la diminution de la dette flottante en 1922-23. 
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La Documentation vivante 

Malgré l'excédent bud{] 'taire, la situation [inancière du Royaume­
Uni est encore très grave et le contribuable devra supporter encore 
de lourdes charges. 

(ROYAUME-UNI) 

L'excédent budgétaire 
blique. Il Economist 

336.3 (42, 
et la nécessité d'amortir la dette pu­
ll, 7 av il. 

L'existence d'un excédent de r' ssources budgétaires pour l'année 
1922-23, a fait naître un mouvement en faveur d'une réduction des 
impôts. Mais, avant d'en venir à une mesure aussi radicale, il est 
un problème qu'il faut qu'on r~solve à tout prix ; c'est celui de la 
dette publique. Ce fardeau doi 'lbsolument être allégé, si l'on ne 
veut pas que le procrrès social e économique soit indéfiniment para­
lysé par lui. Il y Il quatre pro, édés pour diminuer la dette : 10 la 
répudiation partielle, par un af)aissement arbitraire du taux de 
l'intérêt; 2° l'inflation monétaire qui relèverait les prix et les reve. 
nus, augmenterait le rendement ( es impôts et réduirait la charge de 
la dette ; 3° un impôt sur le ca")ital ; 40 une politique d'amortisse­
ment énergique et soutenue. 

La première solution n'est pas à envisager. La seconde a des 
inconvénients évidents. En outre, la dette publique est si élevée 
qu'il faudrait une inflation énorne pour arriver au résultat désiré. 
L'inflation n'est d'ailleurs qu'un mpôt déguisé sur le capital et sur 
les revenus fixes. 

Il ne reste donc que la troisième et la quatrième solution. L'impôt 
sur le capital est un impôt inégal, incertain, dont les effets sont 
dangereux. Si l'on ne se décide 'Jas à adopter une politique d'amor­
tissement, on n'a que le choix ~ntre l'impôt sur le capital et l'in­
flation. 

Mais, si l'on se décide à amo ··ir, il faut que la nation se résolve 
à supporter de lourds impôts p1ndant toute la durée de la génération 
a.cluelle. Il faudrait, en effet, r' ,mbourser, d'ici 50 ans, au moins 
;B 5 milliards, ce qui aboutirait à une réduction d'intérêts de ;B 200 
millions par an. Cet amortissement exigerait ;B 100 millions par an. 
D'autre part, un fonds d'amort s ement de .t 50 millions permettrait 
de rembourser ;B 5 milliards en 3 ans, à condition que, chaque année, 
les intérêts épargnés fussent njoutés au fonds, Mais les fonds 
d'amortissement constituent une grande ten tation pour les ministres 
des Finances. 

Quel que soit le procédé cho si, l'amortissement s'impose, et le 
pays doit consentir ce sllcrifice 1 écessaire, Le moment est donc mal 
venu pour parler de diminution d'impôts. 

- 720 -



Production et Finance~ 

LA STABILISATION DES CHANGES EST INDISPENSABLE 
A LA RECONSTITUTION ECONOMIQUE DU MONDE 

L'Allemagne escompte une stabilisation, au moins provisoire, du 
mark, qui facilitera les transactions commerciales. 

(ALLEMAGNE) 338 : 336 (43) 
La crise économique et financière. « Vossische Zeitung », 

i er avril. 

La balance commerciale de l'Allemagne fait ressortir chaque mois 
un nouvel excédent des importations sur les exportations. D'octobre 
à janvier dernier, le solde passif oscilla entre 280 et 167 millions de 
marks-or par mois. Il résulte de cette situation que nous vivons, 
dans une proportion importante, de la substance amassée pendant 
de longues années de paix au prix d'un travail assidu et de la plus 
grande économie. Cette substance disparatt toujours davantage, de 
mois en mois. 

C'est là la cause profonde du peu de succès de l'émission de 
Bons-or du trésor, alors qu'autrefois un emprunt d'Etat de quelques 
oentaines de millions-or eût été couvert dans un délai très court. 
La voilà bien la preuve de notre appauvrissement 1... L'abondance 
des nouveaux emprunts en valeurs réelles qu'émettent les villes et 
les provinces n'est pas moins caractéristique. L'Etat de Hesse émet 
en ce moment un emprunt à 6 %' basé sur la lignite et le seigle 
à 44.000 marks par unité, il émet aussi un emprunt en marks-papier, 
dont le taux d'intérêt sera égal au taux d'escompte de la Reichs­
bank. 

Il est évident que les emprunts en marks-papier sont particuliè­
rement en faveur en période de hausse ou de stabilisation du mark, 
et qu'au contraire les emprunts en valeurs réelles ne le seront qu'en 
cas de nouvelle dépréciation monétaire. Pour l'avenir immédiat, le 
maintien du cours actuel du mark est chose vraisemblable. L'inter­
vention de là Reichsbank se poursuit et s'étend même encore. L'aug­
mentation des dépots d'or à l'étranger (qui atteignent actuellement 
165 millions de marks-or) et les 100 millions de marks-or provenant 
de l'emprunt peuvent être utilisés dans un but d'intervention. Il 
est donc possible de -dire avec quelque certitude, que Je cours du 
change en Allemagne se maintiendra à peu près au niveau de ces 
derniers temps. On obtiendra ainsi plus de certitude pour les tran­
sactions commerciales futures. 
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La Documentation vivants 

La crise des changes, conséquence des perturbations de l'écono­
mie mondiale, a encore aggl'at e le désordre économique général 
c'est par elle que doit commencr l'œuvre de reconstitution. 

(G ÉNÉRALITÉS) 

La crise économique mondiale et ses causes. 
werks-Zeitung '), 13 mars. 

338 ("') 
« Deulsche Berg-

Avant 1914, l'Europe jouait ans l'économie mondiale un rôle 
prédominanl, qu'elle a !,erdu phr la guerre et ses répercussions. 
Les pays belligérants ont gasllillj au COUl'S des hostilités, une partie 
considérable de leur richesse pendant que les pays neutres, profi­
tant de la situation, on' pu livrer des produits dans une mesure 
supérieure à leur capacité de production. La ruine économique de 
l'Europe, déjà préparée par la guerre, fut complétée par la perte 
dé deux centres produclrurs : la Russie et les Etats ccntmux. 

La production européenne a dIminué; par exemple, pour le char­
bon, la production américaine qtâ représentait en 1917, 36,60 % seu­
lement de la prodllrtion mondiale, représente en 1920, 46,20 %, ce­
pendant que le pOUl'centE ge de l'Europe est passé de 54,3 il. 45,9. 

Il en est de même pour la consommation: en 1913, l'Europe con­
sommait 60 % de la production mondiale de cuivre et les Etats­
Unis 33 % ; en 1920 l'Europe ~ % et les Etats-Unis 48 %. 

La situation économ que e lopéenne est encore aggravée par 
i'endettement de l'Europe, con ,ccuti! à la guerre. Sur les 800 mil­
liards de marks-or qui l'eprésl 1 ent le coû.t total de la guerre, l'Eu­
rope a pour sa part une deUe de 680 milliards environ. 

La conséquence d'une telle perturba' ion dans l'économie mon­
diale, c'est la crise des change:'!, augmentant encore le désordre éco­
nomique général. Cette crise <;'pst manifestée en Angleterre par un 
ohômage important, entrainuI' t des slIcrifioos financiers considéra­
bles : 6 milliards de mSl'Iks-o jusque fin 1922, sans compter les 
pertes résultant du manque de production. 

La France aussi souffre d'une crise économique grave, bien que 
ses besoins en charbon aient ,té assurés jusqu'à son intervention 
dans la Ruhr. Les tonnages € 'portés de janvier à novembre 1922 
accusent une diminution de 21:' millions de francs sur ceux de la 
période correspondante de 1921 

Le déséquilibre de l'économie mondiale, a été aggravé surtout 
par la ruine des Etats centraux C'est presque exclusivement à cause 
de cette perte que les pays p! oducteurs de matières premières ne 
peuvent plus écouler leurs produits, et, ne sont plus à même d'ache­
ter des produits finis. 
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Production et Finances 

CHARGES DE LA GUERRE POUR UN ALLEMAND: 
4.000 FRANCS SUISSES ; POUR UN FRANÇAIS: 7.000, 

SI L'ALLEMAGNE NE REPARE PAS . 

L'Allemagne accepte les garanties économiques, mais 7'epousse 
les gages te7'ritoriaux et politiques. L'occupation de la Ruhr l'a donc 
atteinte au point sensible. 

(ALLEMAGNE) 338 (43) 
L'Allemagne et les Réparations, par Bernhard DERNBURG. {( Ber­

liner TageblaLt », 12 avril. 

Le traité de Versailles a réglé le problème des Réparations et 
celui de la sécurité de la France. C'est contre l'interprétation arbi­
tl'aire et brutale du traité que nous lullons. Toutes les propositions 
dépassant les termes du traité n'auront aucune valem tflnt que 
l'Allemagne ne les aura pas approuvées de plein gré. 

D'après le traité, les Réparations ne doivent pas dépasser la capa­
cité de paiement de l'Allemagne. Or celle-ci n'a jamais été fixée jus­
qu'à présent. Il faut donc, avant toute chose, procéder à une évalua­
tion véritable de la capacité de paiement. Le ministre des Affail'es 
étrangères, dernièrement s'est dit d'accord avec le plan du secrétaire 
d'Etat Hughes, pour l'institution d'une commission de quelques 
experts in ternalionaux. 

Mais, commencer par le plan de Réparations sans fixer ce que 
l'Allemagne peut payer, c'est mettre la charrue avant les bœufs; 
c'est l'ordre même du trailé de Versailles, et cela implique d'établir 
en même temps ce que l'Allemagne a payé jusqu'ici. 

Mais quelle que soit la somme fixée, il ne sera pas facile de la 
mobiliser sous forme d'emprunts internationaux. On en arrive donc 
à l'interprétation du traité que nous réclamons, c'est-à-dire que les 
sanctions prévues au chapitre II ne puissen t comporter que des 
garanties économiques et en aucun cas des gages territoriaux et poli­
tiques. Tant que ce principe n'aura pas été reconnu, tout emprunt 
international ne pourra avoir aucun succès. La politique de la Ruhr 
et ceJle des Réparations s'excluent. 

Les Idées et les Faits. 
t< L'ALLemagne, avant la at/erre, taisait, mieux que ses, voisil1ls, 

tout ce qui est le résultat du travail humain: la science, l'industnef 

la linance, le commerce, etc. Mais il y avait une chose qu'elle taisait 
mal, et qu'eLLe a continué à taire mal depuis la guerre: c'est la poti­
tique. Il (NrrI'I). 
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L'Allemagne ne peut se passer du charbon de la Ruhr ; et elle 
devra céder quand ses réserves 'épuiseront. 

(ALLEMAGNE) 

L'Allemagne peut-elle se passer du charbon de 
MORUS. (c Weltbühne », 29 nars. 

338.2 (43) 
la Ruhr? par 

r .~ ..... .. ::' .~ w; '<lé', '!-J-~'~,~a, ~~, ',ij'·f· '~M~ 
Il .... .. ."J 

La privation du charbon de la Ruhr est à la longue une catastro-
phe, non seulement pour la France, mais pour l'Allemagne non-occu­
pée Le compte rendu officiel alleMand sur le travail el la production 
au cours du mois de février se borne à celte constatation lapidaire 
que l'extraction de la houille d'l s le bassin de la Ruhr a diminué 
" pour des raisons immédiate Il . Dès les premières semaines de 
l'occupation, la production JOUI n.rlière avait diminué d'un tiers, par 
rapport au mois de décembre. De')uis lors, selon les nouvelles venues 
de la région, la situation 8. plut~t empiré. Selon les nouvelles fran­
çaises, il y a en ce moment 1 mi ion de tonnes de charbon et 450.000 
tonnes de coke sur le carrea des mines. Le transport vers la 
France reste infime : 2 à 3.000 onnes de coke. Mais se réjouir du 
mal des autres ne suffit pas; t le charbon entassé ne nous servira 
que si nous nous décidons bie110t à négocier, sans attendre que 
l'entassement ait atteint la limite, et que l'extraction se trouve para­
lysée. 

Il ne faut pas croire qu'il so t possible d'augmenter beaucoup la 
production de la Silésie et de l' llemagne moyenne. L'augmentation 
peu importante de la producti l II' dans les mines de lignite de l'Alle­
magne (8,7 millions de tonnes janvier au lieu de 8,3 en décembre) 
ne s'est pas maintenue en fév r. Les mines de charbon de Basse­
Silésie accusent un surplus de production de 1.300 tonnes par jour, 
mais la production du coke s'est trouvée de 9. 000 tonnes 
inférieure à celle du mois préct'>dent. La situation est analogue dans 
le district saxon. En haute Sil, sie, l'extraction de houille 'a: même 
diminué, (0,71 milllions de t. en évrier au lieu de 0,79 en janvier). 

Néanmoins, il est indéniable que l'occupation qui dure depuis six 
semaines s'est r elativement peu fait sentir par ses conséquences sur 
le pays non-occupé ; le contre-coup est beaucoup moindre qu'on ne 
pouvait s'y attendre. Mais c'est u stement là une raison pour profiter 
de la situation, faire des propositions et chercher à négocier. Car 
on ne pourra pas négocier lorsque règnera en Allemagne une terrible 
disette de charbon, lorsqu'on n'aura plus de quoi faire du feu dans 
les maisons, lorsque les chemi ées des usines ne fumeront plus et 
que les trains de chemins de fer seront arrêtés. Il faut faire ~a paix 
tandis qu'orr a encore des réser ·CS. 
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IL FAUT AUGMENTER LA 
PRODUCTION MONDIALE 

Après une longue réduction de sa production, la Galicie recom­
mence à exploiter ses pétroles, et la conclusion d'un accord [ranco­
polonais préoccupe les Allemands. 

(POLOGNE) 338.2 (47.5) 
Les pétroles polonais. Il Germania », 16 mars. 

La producLion galicienne est de nouveau en progrès. Le pétrole 
est à 1.400 ou 1.600 mètres de profondeur et les ressources man­
quent pour entreprendre de nouveaux forages; on a dO. recourir à 
des puits abandonnés. L'activité de l'exploitation du bassin Boryslav 
se rapproche du niveau d'avant-guerre; mais les fruits du travail 
allemand et autricbie~ sont récoltés maintenant par le capital fran­
çais. La Société Silva-Plana fondée au capital de 68 millions de 
francs dispose aujourd'bui de la plus grande partie des entr!'lprises 
de pétrole galicien. 

La société des pétroles de Dombrova à un capital de 138 millions 
de francs, la société française de pétrole « Premier » de 135 mil­
lions, la Société de Naphte Limanova de plus de 100 millions, ln 
Sociélé de pétrole Malopolska de plus de 30 millions. Toutes ces 
sociétés ont remplacé des sociétés allemandes et autrichiennes; un 
trust français s'est constitué sous le titre de « comité des pétroles 
français de Pologne ». Seille, la Silva-Plana n'y a pas adbéré. 

Les Idées et les Faits. 

LA SITUATION DES ALLEMANDS EN GALICIE. - La situation des :Alle­
mands en Pologne n'est nulle part favorable, mais elle est surtout 
trilste en Galicie orientale et en Volhynie. La GaLicie surtout dans 
sa partie orientale, a beaucoup soultert pendant la guerre, où la 
ligne de Iront se déplaça sur son sol, et depuis lors les luttes n'ont 
guère cessé ent1)e Polcmais et Ruthènes. La situation des Allemands 
entre ces deux races est très dillicile . Obligés de choisir, ils se sont 
joints aux Ruthènes, mais comme ceux-ci refusent de prendre par~ 
aux élections, il n'y aura pas de candidats du bloc minor1Jtaire et les 
Allemands ne seront pas représentés au Parlement. Les Allemands 
de Galicie manquent d'une organisation politique. Us ont réussi' 
récemment à taire 1'evivre leurs anciens groupements d'avant-· 
guerre: ta « Ligue des chrétiens allem.ands en Galicie », l' « associa­
tion des coopératives agricoles », et puis les associations d'épargne et 
de pret dans diverses localités. (Deutscbe Nation, mars). 
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On s'inquiète au.x Etats-Unis de l'épuisement, que certains annon­
cent comme prochain, des ressources nationales en pétrole. 

(ETATS-UNIS) 
La perspecti ve d'une 

Digest », 31 mars. 

338.2 (73) 
prochaine crise du pétrole. « Literary 

Les membres de la Geological Survey nous prédisent que dans 
20 ans les réserves de pétrole des Etats-Unis seront épuisées. Où 
nous approvisionnerons-nous do.r s l'avenir? En ce moment, c'es t 
aux E lals-Unis que la consommdtion du pétrole est Je plus consi­
dérable et les iO % de la quantité de pétrole employée dans le monde 
enlier vient des Etats-Unis. 

Du point de vue de la production, les Etats-Unis et le l\l exique 
tiennen t acluellement la tête. Si le rendement des mines diminue, 
les Etats-Unis et le Mexique seront les premiers pays à consommel' 
leUl' production. Ln nouvelle quI:' les puils mexicains allaien t s'épui­
ser, et causer la perle de la mOI hé de $ 500.000.000 placés dans cettf 
a ffaire est une mauvaise nouvdh', mais ce n'est pas la pire. 

olre organisa lion industriell serait complètement paralysée sans 
le pétrole. Et le monde commrnce à peine à s'aper cevoir que '~> 

réserves de pétrole ne sont pas lIlépuisables. Seule une in lelJigente 
coopération de la part de tous les peuples à la fois dans l'exploilatiC'!1 
e t l'utilisa lion des ressources pe Il résoudre le problème. Après les 
Etats-Lnis, la RUSSie et le Mexiq e sont les deux principaux produc­
teurs. En Russie, le goU\'ernemrf t des soyie\.s s'esl em paré de toutes 
les propriét.és privl1es; le résul ü a été très grave ; il Y a eu un 
arrêt complet dalts les (lrogrf~ de la production du pétrole. Aucun 
nouveau capital n'ira dêbormai" en Russie, jusqu'à ce qu 'un a.ccord 
sOr donne toule ga ranlte dans .'avenlr. Au Mexique, le problème 
n'es t pas très dlfférrllt k1 dimmution a été si imporUtnle que les 
2/3 de J'étendue exploitée ont ·" lé abandonnés rt les compagnies 
envisagent la pel'te (}e ln moitié de leurs capit8.ux engagés. 

Dans ces dernières années, le développement de l'exploitation dn 
pétrole en Russie, en Perse, da s les Indes orientales hollandaises, 
le Mexique, l'Amérique du Sud a ouvert des possibilités de place­
ment aux capimux des autres nations. C'est de celle situation qu'est 
né le problème international actuel, le problème " d.e la porte ou­
verle » - qui peuL sc formule!' ainsi : dans le développement des 
ressources naturelles du monde, les nmionaux d'un pays ont-ils del 
droits égaux a.ux nationaux d'un a u Ire pays? Les Elats-Unis son l, 
plus que toute autre nation intéressés au problème, autour duquel 
tournent toutes les controverses internationales. 
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M. Chabrun, l'éminent député de la Mayenne, étudie sous toutes 
ses laces le arand problème du retour à la terre, qui contribuera à la 
reconstitution de notre pays. 

~~~ ~1~ 
Le Retour à la Terre, par César CHABRUN. Conférenee au diner 

mensuel de J'Association « France Il, 10 avril. 

On répète souvent que l'agriculture manque de bras. CeLLe affir­
mation est juste dans son ensemble : certaines de nos régions agri­
coles se dépeuplent et il faut alors avoir recours à la main d'œuvre 
étrangère ou aux travailleurs français venus parfois de très loin. 
De grandes parcelles de notre belle terre française restent incultes 
et beaucoup de nos arbres fruitiers voient tomber et se pourrir leurs 
fruits faute de mains pour les cueillir. Ayons donc, en France, une 
politique de la Natalité! 

Cependant, quand on parle de l'agI"icuTLure il faut distinguer deux 
catégories de travailleurs : la main d'œuvre agricole servile et 10. 
main d'œuvre familiale. 

Les ouvriers agricoles sont rares : dans les départements de 
l'ouest ils sont à peine plus nombreux que les propriétaires eux­
mêmes. Le Français n'est pas fait pour le prolétariat : il a besoin, 
pour le soutenir, d'un but à atLeindre, d'une idée à réaliser. Aussi, 
pour retenir à la terre les ouvriers agricoles, il faut leur distribuer 
des parcelles de terre et les intéresser à leur œuvre. 

Pour la main d'œuvre familiale, le problème est plus complexe. 
D'abord, il existe dans nos campagnes beaucoup plus de familles 
nombreuses qu'on ne le croit généralement : dans certaines régions, 
la moyenne est de six enfants par famille. Dans d'autres régions au 
contraire, la natalité est très insuffisante. Cette différence provient 
surtout du genre de culture auquel le paysan s'adonne : ici, on fail 
pousser du blé, et le paysan, ayant besoin de bras, a beaucoup 
d'enfants; là, on met les terres en pâturage, et, une main d'œuvre 
importante étant inutile, les familles se réduisent ou émigrent vers 
Ja ville. OPour remédier à cell:,e situation, il faudrait encourager la 
développement de la culLure proprement dite en procurant à. l'agri­
cuILeur des engrais, en perfectionnant son oullillage et en votant de 
bonnes lois telles celle de l'éleclrification des campagnes. 

Enfin, on oublie trop souvent que les agriculteurs de France repré­
sentent une puissance financière considérable. L'agriculleur est 
riche, mais il ne sait pas employer son argent. Il faut organiser 
financièrement cette masse paysanne et tirer parti, pour le grand 
bin de la France, de ces immenses richesses inutilisées. 

- 727 -

• 



• 

La Documentation 'VI'Vante 

La culture du blé a diminué en Calitornie pour li [aire place à 
des cultures plus rémun,~ratric(;s Pour éviter des achats dispen­
dieux à l'étranger, cherchons à produire tout notre blé chez nous. 

(ETATS-UNIS) 338.1 (73) 
La culture du blé en Californie. « Bradstreet )), 24 mars. 

Il Y a: 40 ans, la Californie était un des premiers Etats producteurs 
de .blé aux Etats-Unis, et des cé"éales étaient la principale richesse 
de la province. Pendant les années 1880, 1881, 1882, le chiffre total 
de la récolte atteignit 1 million 1/2 de tonnes; il Y avait chaque 
année un très fort excédent de 18 production sur la consommation. 
Les cargaisons de blé de Californie à destination de l'Europe seule 
atteignirent près d'un mIllion de tonnes en 1882. Puis la récolte 
commença à décliner. En 1913, elle n'était plus guère qu'un dixième 
de ce qu'elle avait été ; et aujourd 'hui, elle est insuffisante pour les 
besoins du pays, des millions de boisseaux sont achetés de divers 
cotés pour compenser le déficit. On remarque toutefois une légère 
,augmentation depuis ces dernières années. 

La principale raison du déclin de la production des céréales, est 
le progrès fait par d'autres cultures plus rémunératrices; les im­
menses champs de blé des vallées ont été peu à peu transformés en 
plus petites exploitations : vergers, vignobles, fermes d'élevage. Le 
revenu est beaucoup plus considérable, d'autant plus que la culture 
du blé était faite d'une manière très expansive. Le prix des terres Il. 

si bien augmenté ainsi que les impOts, la main d'œuvre et tous 
autres frais, que le fermier est obligé aujourd'hui d'abandonner la 
production des céréales. La légère augmentation, qui s'est manifestée 
depuis 1913, est due à la hausse du blé . 

Les Idées et les Faits. 

L A FIN DEl LA RtQUIsmON DES CÉRÉALES EN ALLEMAGNE. - A vec la 
Setreide Umlage, que le Reich va abolir, disparaftra un des dernieTs 
vestiges du règime d'éco"lomie contrOlée qui subsistaient encore à 
l 'Allemagne. Ce procédé a co12té fort cher au Reich, et il n'est pas 
douteux que sa suppress.on entm1nera une diminution appréciabl~ 
du déficit budgétai re. L'Allemagnp. essaie de revenir à la liberté du 
commerce des céréales; seule7 'c nt, pour régulariser les Cours et 
secourir les indigents, l'Etat '0 'lstituera, au moyen d'achats à 
l 'étranger, une réserve d'enviro trois millions et demi de tonnes, 
Les sociallistes n'insistent plus! cère sur le maintien de ce régime; 
ils proposent simplement qu'après la récolte prochaine, les cé7'éales 
de TéquiJsition soient payées ave( des engrais. (L'Opinion, 13 avril). 
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Pour diminuer le gaspillage et accfoftre notre production, nous 
devons développer l'emploi de l'énergie électrique. 

(ROYAUME-UNI) 

La nécessité de développer la production 
« Manchester Guardian )l, 9 avril. 

338 (42) 
d'énergie électrique. 

L'opinion publique, en Angleterre, ne se rend pas un compte suf­
fisant de la nécessité de développer la production et l'emploi de 
l'énergie électrique. Une Commission, pommée en 1916 par le Gou­
vernement pour étudier les moyens d'économiser le charbon, fi 

constaté que le Royaume-Uni consomme annuellement 80 miJlions 
de tonnes de charbon pour la production d'énergie industrielle, et 
a montré qu'un programme nalional d'électrification permettrait 
d'obtenir la même quantité d'énergie en ne consommant que 25 mil­
lions de tonnes de charbon. Il en résulterait une éeonomie annuelle 
de .:E 27 millions. D'autre part, 55 millions de tonnes de charbon 
seraient ainsi rendues disponibles pour l'exportation. 

Le Gouvernement, devant l'importance de ces constatations, a 
nommé une Commission de l'Electricilé, chargée de préparer un 
pl'ogramme, et a déposé un projet de loi devant le Parlement. Ce 
projet permettrait aux Commissaires de l'Electricité de diviser le 
pays en disll'icts, dans lesquels rétablissement de sources d'énergie 
électrique serait facilité et régularisé. Il permettrait également aux 
municipalités et aux sociétés d'électricité de mettre fin aux contrats 
qui les liaient, en vue de leur permettre d'entrer dans des organisa­
tions plus vastes, et de supprimer le gaspillage engendl'é par la 
multiplicité de sources d'énergie à faible rendement. Mais la Cham­
bre des Lords, animée du même esprit qui, en 1840, la faisait s'op­
poser à l'extension des chemins de fer, a rejeté ce projet. 

Le Parlement, en 1922, a voté un second projet beaucoup plus 
restreint, qui se borne à fournir, dans chaque district, aux intéres­
sés, la possibilité d'établir lm plan de réorganisation. Les Commis­
saires de l'Electricilé s'efforcent actuellement de montrer aux pro­
ducteul's et aux consommateurs d'61ectricité, l'intérêt qu'il y à déve­
lopper cette source d'énergie. 

L'Angletel'l'e, à cet égard, est très en retard : aux Etats-Unis, 
chaque ouvrier qualifié dispose de 56 % d'énergie électrique de plus 
que l'ouvrier qufÙifié britannique. II est d'autant plus urgent de déve­
lopper cette source d'énergie que son emploi contribuera à rendre 
plus respirable l'atmosphère des gr'undes villes (par la disparition 
de la fumée), et à rendre beaucoup plus aisée la vie domestique, en 
permettant une gl'unde économie de main-.d'œuvre. 

- 729-



La Documentation vivante 

L'ltalie cherche à assu/'e/' elle-mt.'me son ravitaillement en poisson. 

(ITALIE) 338.3 (45) 
L'industrie de la pêche mariUme en Italie. « Kœlnische Zei. 

tung )) , 22 février. 

En dépit de Jo. situatIOn géogr&.1 hique de l'Italie, si favorablement 
placée au milieu de la Méditerrm ée, les branches d'industrie et de 
commerce qui touchent il la mer sont les moins flor issantes. Cela 
est vrai pour les ports, les contructions maritimes, la navigation et 
surtout pour l'industrie de la pl'.'he. Avant la guerre, la flotte de 
pêche italienne comptait 27.000 bateaux, montés par 114.000 hom­
mes, tandis que l'Angleterre n'avdil que 23.440 M.timenls et 100.000 
pêcheurs. Mais l'Angleterr ... avnit 4.288 vapeurs de pêche, tandis qu'il 
n'yen avait presque pas en Italie; le marin anglais occupé à la 
pêche produisait 3.500 lirC's, Il' marin italien seulement 200 lires. 

L'Italje devait importer pOUl' GO millions de lires-or de poisson ou 
de produils de pêche, dont 3 lllill.ons de lires de poisson frais, et 3C> 
millions de lires de poisson séchl\ fumé ou non, provenallt surtout 
de Norvège, d'Angleterre et de France. 

Cet le situation s'es t encore aggravée après la guerre. L 'importation 
du poisson monta en 1921 jusqu'à 455 millions de lires-papier, c'est­
à-dire environ 90 millions de lires·or. Pour remédier il celle situation 
le gouvernement I\lussolini a pr] deux mesures : 10 Il profita de 
l'e. {piralion du trai lé de commere 1 franco-italien de 1898 pour élever 
le droit de douane de 50 à 120 lires. Or, éliminanl ainsi la concur­
rence de la pêche françfllse, ~( gouvernement n l'in lention d'élever 
la même barrière douanière contre les produits de la pêche espa­
gn )le et portugaise. 20 Pour procurer aux masses populaires la 
no lrriture à bon m arch C>, U VPC les poissons qui viennent des pays 
du nord, on veut fonder une soriété avec des capitaux italiens : 
8 millions de lires-papier. Le gomernement a l'inlen tion de se faire 
livrer par l'Allemagne 20 , li peUI'8 le pêche neufs, pourvus des engins 
les plus modernes ; ces vapeurs seraient a ttribués à la dite Compa. 
gnie, qui les paierait par annUItés. Ces navires montés par des 
équipages italiens, iraient dans )1'8 mers du 'ord pêcher notamment 
le cabillaud et le hareng .. \ la faveur du change, la Compagnie se 
pt'ocurerait un point d'appui !latH un port allemand, probablement 
sut' la mer BaHique. Les difficultés pratiques de cc projet sont très 
grandes et il n'est pas SÜt· que le société puisse fournir à meilleur 
ma rché que la orvège. Déjà, (n 1862, Cavour tenta de lancer une 
entreprise analogue sans obtenir (e résultat pratique. 
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LE TRAVAIL DOIT ETRE ORGANISE 

Le gouvernement Mussolini, qui ne peut étre suspect de socia­
lisme, vient d'introduire en Italie la journée de huit heures. 

(ITALIE) 331.81 (45) 
Un décret sur la journée de huit heures. « Economie Review », 

6 avril. 

Un décret du Gouvernement italien vient d'introduire dans la 
législation du travail en Italie, la journée de huit heures. La. durée 
maxima de la journée de travail pour les ouvriers el employés de 
l'industrie et du commerce, ainsi que de toutes Jes entreprises qui 
versent des salaires, ne pourra pas déposer huit heures pal' jour 
ou 48 hcmes par semaine. Ce décret ne s'applique pas au service 
domestique, aux personnes chargées de l'administration des entre­
prises, el aux voyageurs de commefce. POUl' les marins, ainsi que 
pour les employés des services publics. des dispositions spéciales 
seront prises. 

En ce qui concerne l'agriculture, le décret ne s'applique qu'à la 
main-d'œuvre temporaire. Pour les autres contrats de travail , une 
réglementation spéciale sera élaborée, de concert avec le Ministre 
de l'Agriculture. Le décret ne s'applique pas aux contrats qui impli­
quent une participation aux bénéfices. 

Au sens du décret, le travail effectif est (( un travail assidu et 
continu », el ne comprend ni le travail intermiLLent, ni les heures de 
simple présence, ni les heures de surveillance. 

Dans l'industrie agricole, ainsi que dans toutes les autres indus­
tries qui dépendenl des saisons ou de conditions particulières, la 
durée de huit heures par jour ou de 48 heures par semaine pourra 
Nre dépassée dans des limit es que fixera un Décret Royal, sur 
l'initiative du Ministre du Tranlil. 

Des heures supplémentaires de travail pourront ~lre faites, si les 
employeurs el les employés ~7 consentent d'un commun accord. Elles 
ne pourront pas dépasser deux hemes par jour ou 12 heures par 
semaine, et leur rémunérai ion devra comporler une augmentation 
de 10 % sur ]e salaire régulier. Toutefois des exceptions sont pré­
vues pour le cas où un travail préparatoire ou supplémentaire de­
vrait être fait en dehors des heures normales. De même, le travail 
pOUffa ôlre prolongé, rn cos de force majeure. Mais dans ce cas, la 
prolongation et son motif devl'Ont ~lre notifiés par l'employeur à 
Iïnspecleuf du truvail Runs aucun retard. 

Toute infraction aux dispositions du décret sera punie d'une 
amende de 10 Jires par jour. 
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Sans étre hostile à la semaine de 48 heures, ['Angleterre ne veut 
pas se conformer à la convention de Washington qu'elle trouve 
trop rig ide. 

(ROYAUME-UNI) 331.81 (42) 
La durée de la journée de travail en Angleterre. (( Economist )J, 

24 mars. 

La question de la durée de la journée de travail se pose actuelle­
ment avec une nouvelle orce. Dans la plupart des industries, les 
employeurs arrivent à cette conclusion que la réduction des heures 
de travail, adoptée immédiatemen après la guerre, n'a pas eu pour 
conséquen ce une augmentation notable dans le rendement du tra­
vail, et ils demandent que la que .,fion soit remise à l'étude. 

Le principe de la limitation des heures de travail, après avoir été 
appliqué d'abord au travail des fem mes et des enfants, s'est étendu 
progressivement, soit pas voie législative, soit par voie d'accords 
entre les intéressés, à toutes le! catégories de main-d'œuvre. Le 
projet de convention adopté à Washington en 1919 limitait à 8 heu­
res par jour et 48 heures par semaine la durée du travail, mais ce 
projet n'a, jusqu'ici, été adopté que par cinq pays : la Bulgarie, la 
Tchéco-Slovaquie, la Grèce, l'Inrle et la Roumanie, et il n'y a pas 
apparence que les grandes puissances s'y rallient. 

En Angleterre, une proposition de loi sanctionnant les principes 
de Washington, et soumisf! li Ja Chambre des Communes, n'a pas été 
adoptée; et le Gouvernement britannique a fait savoir, en 1921 , au 
Burau International du Travail qu'il se trouve dans l'impossibilité 
de ratifi er la Convention de 'Washington, par suite de deux ordres 
de difficultés insurmontables. En premier lieu, les accords collec­
tifs signés entre employe Irs et ouvriers dans la plupart des gran­
des industries britanniques laissent entière la liberté des intéressés 
en ce qui regarde les heures s Ipplémentaires, selon les besoins 
particuliers de chaque en reprisp Or cette liberté est abolie par le 
texte rigide de la Convention de \Vashington. D'autre part, les ac­
cords existant entre les Compagnies de chemins de fer et leur per­
sonnel admettent, pour les heures supplémentaires et le travail du 
dimanche, des dérogations incol'lpatibles avec ce même texte. 

Les accords actuellement en vi "Ueur en Angleterre correspondent 
au principe de la semaine de 48 1 eures plutôt qu'à celui de la jour­
née de 8 h. Dans certames ind'ls tries, la semaine de 47 h. est 
appliquée. Les dockers font 4f h., et les mineurs 46 h. 1/2; les 
industries saisonnières suivent jes règles spéciales. Ce systèm e 
élastique semble plus satisfaisant que celui de Washington. 
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Production et FInances 

Encouragés par t'expérience qu'ils en ont laite, employeurs et 
employés des filatures de coton d'Angleterre se rallient aux Con­
seils mixtes. 

(ROYAUME-UNI) 

La collaboration entre employeurs 
Commerce », 5 avril. 

331.1 (42) 

et ouvriers. « Journal of 

Il se fait dans l'industrie dc là filature du coton, une tentative 
intéressant la formation d'un conseil mixte d'employeurs et d'ou­
vriers, organe consuILatif pour l'ensemble de l'industrie. Ce con­
seil ferait naUre des relations plus harmonieuses entre le capital 
et le travail, et rendrait des services à tous les intéressés. 

Ce système a fonctionné temporairement à plusieurs reprises, et 
avec les plus heureux résultats : notamment en ce qui concerne 
l'extension de la culture du coton dans l'Empire britannique, la 
défense contre les mesures fiscales nuisibles à l'industrie, la réduc­
tion des heures de travail, la lutte contre L'accaparement du coton 
par des spéculateurs, etc. Il sera facile de créer un organisme per­
manent, car l'industrie cotonnière anglaise offre une grande cohé­
sion, et se concentre dans une seule région géographique. 

En ce qui concerne les salaires, un organisme de conciliation a 
déjà plusieurs fois fonctionné, et a permis aux ouvriers d'obtenir, 
d'une source totalement désintéressée, les chiffres exacts des profits 
et des pertes de l'industrie, établis par des comptables désignés par 
les employeurs et les ouvriers. En 1910, les employeurs ayant de­
mandé une réduction de salaires, les ouvriers affirmèrent leur 
volonté de se mettre en grève. Mais, lorsque les chiffres des profits 
et des pertes eurent été établis, et transmis aux ouvriers, ceux-ci 
reconnurent que les profits étaient extrêmement modestes, et il 
devint facile d'arriver à un accord. L'enquête montrait que, depuis 
50 ans, le capital-actions avait rapporté en moyenne 5 1/2 %, et le 
capital total 4 1/2 %. Les ouvriers demandèrent alors aux patrons 
de ne pas diminuer les salaires, et s'engagèrent en retour à accepter 
une stabilisation des salaires à leur niveau au jour du conflit, pour 
5 ans. Les résultats de celte procédure furent cinq ans de paix pour 
l'industrie, et une confiance accrue entre employeurs et ouvriers 

Le nouvel organisme recevra régulièrement communication des 
profits et des pertes et pourra ainsi prendre des décisions dans l'in­
térêt de l'ensemble de l'industrie. Les associations d'employeurs, 
telles qu'elles existent actuellement, sont imbues d'un fàcheux esprit 
de routine. II faut réagir à tout prix : cres temps nouveaux veulent 
des méthodes nouvelles. A la: lutte doit succéder la collaboration. 
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Pour stabiliser sa population ~ rem'Ullnte, le aouvernement mexi­
cain veut taire de tous lcs citol e'ts, des propriétaires. 

~~lEXIQUE) 338.1 (72) 
La réforme agraire au Mexique. « Ne ~V Republic », li avri l. 

Le Mexique est en train de réu liser une des réformes agraires les 
plus importantes de notre époque. L'infIueI)ce de Las Casas et de 
quelques autres cbampions des droits indigènes avait obtenu du 
Royal Conseil de Madrid, l'oclroi de terres communes aux Indiens 
de chaque village. Mals '1 la fin du XIX· siècle, ces terres furent con­
fisquées par les Jois de Juarez, dirigées contre J'Eglise. 

En 191'5, le gouvel'llement Cr,rranza convoqua une Commission 
et fit voter une loi agrai re ayant pour but de restituer ou de donner 
des terres aux pauvres , chaque chef de famille devait l' cevoir une 
étendue suffisante pOUI' VIvre !Ul et les siens. :\1ais la loi ne ful pas 
appliquée avec beaucoup de fermeté, et ce fut là une des causes de 
la ohute de Carrallza. L( gouver lement Obrégon, en mai 1920, mon­
tra plus d'énergie. Sur 3.000 demandes adressées par les villages, 
100 ont été refusées, 520 ont ét~ satisfaites, 2.400 sont en discussion. 
600.000 acres ont été « restitués " ; 500.000 « donnés li. Lorsque dans 
deux ans, le travail sera terminé, une des réparations les plus formi­
dables de J'histoire aura été accomplie. 

En attendant la fin, ln situation des propriétaires est ussez incer­
taine; les banques re!l.sellt de leur prClter cie J'argent, ils n'osent 
rien entreprendre, el lllgriculture est loin d'être prospère. Malgré 
l'indemnisation volée par In conslitution, ils prétendent que la réfor. 
me agraire est un brigandage. De fait, l'indemnité est versée sous 
forme de bons, qui, YU l'état nctuel des finances du pays, sont diffi­
cilement négociables - les inttI'essés les refusent et font de l'obs­
truction - quelques gouvernements é rangers sont de cet avis, et 
des centaines de protestatiol1f; on t été adressées au nom de natio­
naux lés6s. 

D'autre part ceux qui parms. ent leg bénéficiaires de la Réforme, 
ne montrent pas un tri's gnm désir de devenir propri6taires. Ils 
reculent devant J'effort et la esponsabilité. Il faudra de longues 
années avant que se développe au MeXIque cette classe de cultiva­
teurs qui fait la force ct la rIchesse des Etats-Un is. 

Les Idées et les Faits. 

« Proclamer la nelltralité de Elal l'''l matière sociale, c'est avoue, 
l'abdication et la taillile de E devoirs, Il (Louis BARTHOU). 
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IL FAUT UNE REVOLUTION PACIFIQUE 

Les Etats-Unis nous donnent l'exemple avec un proiet otticieZ de 
réo7'ganisation du gouvernement central. 

(ETATS-UNIS) 351 (73) 
Le rapport sur la réorganisation du gouvernement. « Commer­

cial and Financial Chronicle », 3 mars. 

Le rapport SUI' la réol'ganisalion du pouvoir e.'éculif vient d'être 
publié en partie; il est le résultat de la coopération de M. Harding 
et de M. Walter Brown, le président du comité de réorganisation. 

Le trait le plus saillant, c'est le remplacement des minislères de la 
Guerre et de la Mal'ine par un seul ministère de la Défense. Un 
certain nombre de bureaux semient rattachés à des services civils : 
par exemple le comité des Ingénieurs des rivières el ports au minis­
tère de l'Intél'ieur,le Soldiers'Home au nouveau ministère de « l'Edu­
calion and \Velfure », etc. Le miuislère de la Défense nationale 
n'aurait plus que des altributions purement mililaires. 

Un nouveau ministère, le Il DepartmenL of Education and WeI­
fare », comprendl'aiL Je Burea.u of Education, les écoles Indiennes, 
Ha.rvard Univet'sily, le TIl1l'C'uu des Pensions, qui fonL partie du mi­
nistère de J'In~é t'ieUl"; le \Vomen's Bureau el le Children's Bureau 
qui font partie du ministère du Travail; le Public Health Service 
qui fait partie du minislrre des Finances; le Soldiers'Home, qui fail 
partie du ministère de la Guerre, etc. 

Le Bureau du Budget, qui fait parLie du minislère des finances, 
serait Un organisme indépendant et le General Accourting Office, 
qui est actuellement indépendant, serail rattaché au ministère des 
Finances. Ce projet u pour bul de meUre le Bureau du Budget sous 
le contrOle immédiat du Président. 
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Le Labour Party anglais vour.rait modifier les rapports entre le 
gouvernement et les groupes pol t~t;,ues parlementaires. 

(ROYAUME-UNI) 351 : 328 (42) 
Représentants ou délégués '1 Une discussion sur le rôle des 

parlementaires. « Manchester Guardian )l, 4 avril. 

Le Labour ParLy indépencùmt vient de tenir à Londres sa confé­
férence annuelle, au cou,s de If quelle diverses questions de politique 
générale ont été discutéc,s. Au cours· des débats, l'un des délégués a 
déposé une motion demandant lu réforme de l'organisation du Gou­
vernement, par l'abolition du Gouvernement de Cabinet, et la sup­
pression de la (( dictatu,e li exe ·cée par les ministres sur les votes 
du Parlement. Il faudrait subs!" uer au régime actuel un Gouverne­
ment de commissions, dont les "résidents seraient les ministres. Un 
système analogue est actuellement en vigueur pour les municipalités 
des grandes villes, et donne toute satisfaction. En attendant que 
cette réforme puisse être réalise, les membres du Labour Party à 
la Chambre des Communes de raient s'engager à voter sap.s tenir 
compte de la répercussion de lE ur vote sur le Cabinet. 

Les partisans de cette motion ont exposé que, dans l'élat de choses 
actuel, les membres du Parlement qui appartiennent au même parti 
que le Cabinet ne peuvent pas même s'abstenir de voter, lorsqu'ils 
désapprouvent les actes du Gou ernement : ils doivent soutenir aveu­
glément celui-ci. Chaque membre est étroitement lié à son parti : les 
députés ne sont plus des représentants, ils sont des délégués. Tous 
les membres du Parlement dev ·aient être entièrement libres de cri­
tiquer les projets de loi du Gouvernement, et ceux d'entre eux qui 
appartiennent au même parti que ce dernier devraient avoir le droit 
de voter contre lui, si leurs con ·ictions l'exigent. 

Mais les adversaires de la motion ont développé des arguments 
dignes d'être pris en considération. Ils ont montré que, si l'autorité 
des partis pèse lourdement sur les membres du Parlement, cette disci­
pline présente des avanatges évidents. Comment concevoir un parti 
sans discipline, et un gouVerI1ement auquel ses partisans risque­
raient à chaque instant de faire défaut? Le jour où le Labour Party 
aura un gouvernement à lui il faudra bien que les députés travail­
listes ne déposent aucune proposition de loi qui ne soit strictement 
conforme au programme du p. rti. Il faut se garder, par crainte de 
la tyrannie gouvernementale, d'instaurer L'anarchie parlementaire. 
Le système actuel est le frui d'une longue évolulion : il fournit un 
moyen terme assez heureux entre la liberté absolue et l'assujettisse­
ment total. On ne gagnerait rIen à le supprimer. 
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INSTITUONS L' ORGANISATION 
SANITAIRE DE LA FRANCE 

Voici ce qui a été tait pOUT la surveillance administrative des 
enfants placés en nourrice. 

(FRANCE) 351 : 360 (44) 
La sur-veillance administrative des nourrices et des nourrissons. 

L'application de la loi Roussel en i913 et i 920, par le docteur 
Fernand LEDÉ . Une broch. extraite de la Revue d'Hygiène et 
de Police saniLaire, juin i922. 

En premier Heu, le nombre de placements en nourrice a diminué 
à cause de la faible natalité, de l'augmentation du salaire des nour­
rices, des loisirs que laisse aux mères la journée de 8 beures, des 
lois sociales sur le repos des femmes en coucbes, etc. En 1896, la 
loi s'appliquait à 180.557 enfants, el en 1920 à 91.942. 

En 1874, le législaleur et de Conseil d'Elat avaient inscrit dans 
la loi et le règlement d'administra lion publique l'organisation de 
comités et commissions destinés à assurer l'application de la loi 
du 23 décembre 1874. Les juges de paix devaient faire des conféren­
ces lors de leurs tournées pour vérifier les regislres et les écritures; 
les gardes-champêtres devaient aussi aider à l'application de la loi 
et l'inspection médicale était facultativement appliquée. Mais les 
comités départementaux ne sont réunis qu'une 011 deux fois par an ; 
les commissions locales ont été pour la plupart mort-nées; et l'ac­
tion des juges de paix et des gardes-champêtres a été nulle. 

Restait l'inspection médicale qui, d'après la loi, devait être créée 
dans Jes départements où le ministre de l'Intérieur en avait reconnu 
·10. nécessité. La nomination des médecins inspecteurs appartient au 
Préfet, mais le budget, dont l'Etat supporte la moitié, est voté par 
le Conseil général. Grt.\ce à l'influence d'Henri Monod, ceLLe inspec­
tion médicale a subi le développement nécessaire. En 1896, elle était 
assurée à 79 % des enfants, et dans 10 départements elle aurait 
visité tous les enfants. En 1913, elle était assurée à 82 % des enfants; 
en 1919, à 59 % ; et en 1920, à 74 %. 

La mortalité a été de 5,43 % en 19J3, 6,24 en 1919 et 4,73 en 1920. 
La mortalité est liée à l'inspection médicale; et la différence drl smls 
des variations de 1913 à 1920 provient de ce que les œuvres de p1léri­
culture dirigées médicalement ont largement compensé le manqtle de 
visites à domicile. La même conclusion est valable pour la mortalité 
générale: 5,03 % en 1913 ; 5,88 en 19J9 ; ct 4,47 en 1920. 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 

A.DMll'iISTRATION GENERALE 

Prorogation des majorations de taxes et taxes nouvelles créées 
par la Ville de Paris par la loi du 29 décembre 1920. 

Loi promulguée le 13 avril (J O. du 15 avril). 

Autorisation au département de la Seine de s'imposer il partir de 
1923 : 

1° Pendant 3 ans, 9 centimes 5 additionnels; 
2° Pendant 5 ans, 11 centimes additionnels; 
3° Pendant 5 ans, 115 centimes additionnels. 
Lois promulguées le 10 avril J. O. du 12 avril). 

Simplification de la procédur de délivrance des permissions de 
voirie et des alignements sur 1 l grande voirie et les chemins vici­
naux de grande communication. 

Loi promulguée le 31 mars (J. O. du 5 avril). 

AFFAIRES ETRr1NGERES 

Autorisation de la congréguhon dite CI Institut missionnaire des 
frères des écoles chrétiennes u. 

Avis de la Commission de l'Enseignement par lM. Thibout, 23 avril 
(sera annexé au procès-verbal de la 2" séance du 29 mars en appli­
cation de l'article 33 du règlement de la Chambre). 

AGRlCULTURE 

Modification à l'article 2 de la loi du 5 0.0111 1920 relative il III 

création et il la transformation d'écoles d'agriculture et encourageant 
l'installation et le fonctionnement du cinématographe dans les com­
munes r urales. 

Loi promulguée le 5 avril (J. O. du 6 avril). 

ALSACE-LORRAINE 

Extension du bénéfice des lois françaises sur les pensions mili­
taires d'invalidité aux anciens militaires ayant acquis droit à pen­
sion dans les rangs de l'ann.ée allemande pendant la guerre 1914-
1918 et devenus Français par 'lpplication du Traité de Versailles, et 
à deurs ayants droit. 

Loi promulguée le 17 avril (J_ O. du 19 avril). 
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Mode de paiement des pensions militaires allemandes et allocations 
assimilées dont les titulaires ont acquis ou recouvré la nationalité 
française. 

Loi promulguée le 17 avril (J. O. du 19 avril). 

ARMEE 

Recrutement de l'armée. 
Loi promulguée le 1er avril (J. O. du 5 avril) . 

ASSURANCE ET PREVOYANCE SOCI ALES 

Modification de l'article 7 de la loi du 5 décembre 1922 sur les habi­
tations à bon marché. 

Loi promulguée le 27 avril (J. O. du 28 avril). 

DOUAN ES 

Ratification du décret du 2 lévrier 1922 modifIant Ji régimi dous.­
nier des graines de betterav e. 

Loi promulguée le 30 mars (J. O. du 5 avril). 

Modification à la loi du 11 janvier 1892 portant établissement du 
tarif général des douanes, en ce qui concerne les médicaml1nls com­

posés. 
Loi promulguée le 19 avril (J. O. du 20 avril) . 

FINANCES 

Exposi tion intemationale des arts décoratifs et industri8/s mo­
dernes. 

Loi promulguée le 10 avril (J. O. du 24 avril). 

Organisation d'une exposition canadienne en France. 
Loi promulguée le 16 avril (J. O. du 17 avril) . 

Participation à. J'exposi tion des arts décorati fs dl1 M onza (ouvirture 
de crédit de 200.000 francs). 

Loi promulguée le 16 avril (J. O. du 24 avril). 

Report sur 1923 du crédit de 50.000 francs ouvert iiur l'exstoici 
1922 pour participation à. l'Exposition de Rio-de-Jansiro. 

Loi promulguée le 5 avril (J . O. du 7 avril). 
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Ouverture de crédit au ministère du Commeroe pour paiement des 
primes aux surlaces ensemencée~ en blé, méteil et orge dans les 
régions dévastéei. 

Loi promulguée le 31 m~rs (J. O. du 13 avril). 

LEGISLATION CIVILE ET CRIMINELLE 

Testaments faits dans Jes régions envahies pendant l'occupation 
ennemie. 

Loi promulguée le 14 avril (J. O. du 15 avril). 

REGIONS LIBEREES 

Conditions de réutilisa tion des terrains endommagés par faits de 
guerre et rachetés par l'Etat. 

Loi promulguée le 24 avril (J. O. du 25 avril). 

TRAVALX PUBLICS 

Augmentation du capital garanti par la Compagnie des chemins 
de [er du mldi il la Société des voies fe rrées départementales du 
Midi. 

Loi promulguée le 5 avril (J. O. du 7 avril). 

Modificalion des condilions d'établissement et d'exploitation dans 
les départements du Tarn et de la Haute-Garonne de voies ferrées 
d'intér6 t local et approbaUon de; nouvelles conditions de la garantte 
d'intér~ ts accordée il l'entrepris par la Compagnie des chemins de 
1er du Midi. 

Loi promulguée le 30 mars (J. O. du 2 avril). 

PENSIOI'S MILITAIRES 

Attribution il la femme sépu~ée de corps de l'allocation d'ascen­
dante prévue en faveur de la femme veuve, divorcée ou non mariée 
dont le fils est mort pour la France, par l'article 30 de la loi du 
31 mars 1919. 

Loi promulguée le 13 avril (J O. du 14 avril). 

Les Id~es et les Faits. 
« La ré/orme du règlement est certainement désirable. Mais sur­

tout" ce qu'ii taut demander, c'est une ré/orme dCLns t'esprit m~me: 
du Palais-Bourbon; plus de cohérence, plus de modération, plus dd 
sagesse. » (Emile LARLHER, Revue Politique et Parlementaire, 10 julil­
let 1898). 
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L'ORGANISATION DE LA DEFENSE NATIONALE 
EST A REFAIRE SUR DES BASES NOUVELLES 

La nouvelle loi militai7'e a été promulguée au tournal otliciel du 
5 am'il, En voici les dispositions principales , 

(FRANCE) 355 (44) 
La nouvelle loi militaire . « Journal Offici el », 5 avril. 

Tout citoyen français doit le service personnel (§ 1). Le service 
militaire est égal pour tous, et dure 28 ans : 1 1/2 de service actif, 
2 de disponibilité, 16 1/2 dans la 1'0 réserve, et 8 dans la 2° réserve 
(§ 2). Par exception, le fils ainé d'une famille de 5 enfants ou plus 
ne fera que 12 mois de service actif. 

Les militaires et assimilés de tous grades et de toutes armes ne 
prennent part à aucun vote quand ils sont présents à leur corps, 
à leur poste, ou dans l'exercice de leurs fonctions (§ 9\. 

Une commission médicale composée de trois médecins militaires 
est chargée de l'examen préa,lable des jeunes gens qui en font la 
demande (§ 17). 

Le conseil de revision est composé d'un membre du conseil géné­
ral, d'un membre du conseil d'arrondissëment, d'un officier général 
ou supérieur, et présidé par le préfet dont la voix, en cas de partage, 
est prépondérante. Le conseil est assisté du commandant de recru­
Lement et d'un médecin; il ne statue qu'après avis du médecin (§ 18). 
Les jeunes gens sont présentés par le président de la commission 
médicale ou son délégué (§ 19). Le conseil de revision classe les 
jeunes gens, selon leurs aptitudes physiques en 4 c tégories (§ 30) : 
10 Bons pour le service armé; 2° bons pour le service auxiliaire 
(ceux qui sont atteints d'infirmité relative, mais non faibles de cons­
titution) ; 30 ajournés (trop faibles) ; 4° exemptés de tout service. 

Les hommes des catégories 2 et 4 sont astreints à se présenter 
devant une commission de réforme: 1) à la date du passage de Jeur 
classe dans la: disponibilité; 2) 5 ans après la visite précédente; 3) 
5 ans après cette nouvelle visite (§ 20). 

Les ajournés sont astreints à se présenter devant le conseil de 
revision l'année suivante et le cas échéant, encore deux autres fois. 
A chaque examen ils peuvent être versés de la catégorie 3 dans 
l'une des trois autres. ,Ceux qui sont reconnus aptes aû 3e examen 
font 1 an de service, ceux qui sont déclarés aptes au 4° examen 
font 6 mois seulement (§ 21). 

En temps de paix, des sursis d'incorporation d'un an renouvela-
bles jusqu'à l'age de 25 ans, peuvent être accordés aux jeunes gens 
qui en font la demande motivée (situation de famille , raisons d'études 
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ou d'apprentissage, besoins de l'exploitation où ils travaillent, séjour 
à l'étranger). Un sursis d'incorppration de six mois peut être accordé 
aux jeunes gens pour leur permettre d'achever une année d'études 
(§ 23). 

Les familles des militaires 1 emplissant effectivement le rôle de 
soutiens de famille ont droit Slll leur demande à une allocation jour­
nalière de 1 fr. 60 par jour, avec majorations pour les enfants au­
dessous de 16 ans qui étaient à h charge du militaire incorporé (§ 24). 

Tout jeune Français incorporé peut, à son entrée au corps, deman­
der à être admis après examen dans un peloton préparatoire au pelo­
ton d'élèves-officiers <1e réser 'e Au bout de 6 mois, les élèves en­
trent, après concours, dans U:1 peloton d'élèves-offi ciers de réserve, 
où la durée d'instruction est e 6 mois. Ils sont ensuite nommés 
officiers ou sous-officiers et chèvent leur service actif avec ce 
grade. 

Dans les FaclllLés, universités, écoles civiles et autres établisse­
ments où le niveau des études est jugé suffisant, il est institué des 
cours de préparation militaire s'lpérieure, à la suite desquels les élè­
ves munis du brevet de prépol"; tian mili taire supérieure, sont admis 
de droit, lors de leur incorporntion, et sur leur demande, dans un 
peloton d'élèves-officiers de rl.serve (§ 34). 

Les homm8.~ Je la disponibilité et de la prem ière réserve sont 
assujettis à prendre part à de périodes d'exercice dont le nombre 
et la durée sont nxC's pAr le min stre de là guerre, sans que leur durée 
totale puisse excéder 8 semaiT es (§ 49). 

Les officiers de réserve, mé i cins, pharmaciens, dentistes ou vété­
rinaires auxiliaires peuvent être convoqués pour des périodes d'exer­
cices dont le nombre et ln du"ée sont fixés par le ministre de la 
guerre, sans que leur durée totale puisse dépasser quatre mois (§ 49) . 

Les officiers de résf'rve peuvent, en outre, accomplir sur leur 
demande une période de 15 jours, avec solde, les années où ils ne 
sont pas convoqués (~ 51\. 

Les militaires de la 2" réserve peuvent être, en temps de paix, 
astreints à des exercices dont la durée totale n'excédera pas 7 jours 
(§ 49). 

En cas de mobilisation, nul ne peut ge prévaloir de la fonction ou 
de l'emploi qu'il occupe pour se soustraire aux obligations de la 
classe à laquelle il appartient (§ 52). Des affectations spéciales peu­
vent être prononcées pour les hommes de service auxiliaire de la 
2" réserve dont J'activité proff'ssionnelle est indispensable aux besoins 
de l'armée et au fonctionnel') nt des services publics (§ 52); ceux 
de ln p. réserve . ne peuvent rncevoir d'affectation spéciale que pour 
les besoins de l'armé/'. 
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APPRENONS A CONNAITRE L'ETRANGER 
ET A NOUS EN FAIRE CONNAITRE 

Connaissons la Syrie dont les possibilités commerciales sont si 
intéressantes pour nos producteurs. 

(SYRIE) 382 : 338 (59) 
La Syrie, par ANGLÈS, BURNIER et WIRIATH. Rapport présenté à 

M. le Président de la Chambre de Commerce de Paris sur la 
Mission française d'Etudes Economiques en Orient (sep­
tembre-octobre 1922), Paris, Librairies-Imprimeries Réunies, 
1923. 

La Syrie est surtout un pays agricole. Elle a été de tout temps 
un riche gre!lier de blé, d'qrge, de ma.'is, d'avoine, de sésame, etc. ; 
et elle peut le redevenir. Les conditions naturelles du sol, du climat, 
du régime des eaux, n'ont guère varié et sont favorables à la mise en 
valeur du sol. La nature n'est pas avare; c'est l'homme qui lui 

manque. 
Le fellah syrien est ~ métayer ignorant, pauvre, incapable de 

se procurer le bétail et les instruments agricoles dont il a besoin. 
C'est le régime épuisant des « latifundia » dont les propriétaires ab­
sentéistes sont hostiles aux progrès. Partout routine et insuffisance. 

La culture fruitière est abondante, mais qp. ne connait ni les fruils 
secs, ni les fruits confits. Il y a trois millions de pieds d'olivier, mais 
l'huile se fabrique encore souvent par piétinement, et le savon est 
insoluble dans l'eau. Les vignes produisent un raisin superbe, mais 
on ne sait pas faire le bon vin. Le tabac ne vaut que pour être 
exporté brut. Le mo.rier pousse à merveille, mais les soies indigènes 
sont grossières et in'égulières. L'élevage des moutons et des ohèvres 
se fait encore par parcours ou par tr6.!!shumance. On ne connatt que 
les petits moulins à eau de rendement médiocre. 
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L'industrie ~st tout il. fait rudiment~e. La plus importante est 
celle de Ja soie; la guerre lui a porté un rude coup: des 10.000 mé­
tiers d'avant-guerre, ~J n'en resterait que 3.000; le lissage se fait à 
domicile avec des métiers archalques, suivant une technique héré­
ditaire figée. Le tissage du cotoo, importa!ll aussi, se fait avec une 
matière première venue d Angleterre. La laine est exportée, sauf 
une petite partie qui sert à Cuire les tapis. Quelques tanneries pro­
duisent un cuir de qualité inférieure. En somme les possibilités de 
l'industrie syrienne sont très grandes, il condilion de lui fournir capi­
taux et techniciens, transports et voies de communic~lion, ports et 
navires. 

Il n'y a que trois ports' lexandrette, Tripoli et Beyrouth, reliés 
à l'hinterland par trois voies ferrées : Alexandrette-Alep, Tripoli­
Homs et Beyrouth-Damas. M is les prix SO!lt prohibitifs : le trans­
port à chameaux cot1te moItié moins cher. Les roules sont bonnes. 

La Syrie possède les éléffil n ts d'un avenir agricole et industriel 
intéressant. Mais ce qui lui manque le plus, ce sonL Jes Syriens. Ce 
n'est pas que Le pays, avec ses trois millions d'habilan rs, soit dépeu­
plé. Mais le Syrien est avant tout négociant, commissionnaire, reven­
deur , et cela de par son his ,vire : l'agriculteur a besoin de sécurité 
et de paix pour s'attacher a1... 01 qu'il met en valeur. Hérilier de Tyr 
et de Sidon, le Syrien estim plus sûr et plus lucratif de recevoir de 
l'étranger les marchandises nécessaires à ses besoins et de consti­
tuer des stocks pour les revl ndre avec bénéfice à ses voisins. 

Mais les Etats voisins de a Syrie tendent à se dégager de son 
emprise économique. La Pale",tine se tourne aujourd'hui vers Jaffa, 
la Mésopotamie vers Bassorah, Angora vers Mersina. La Syrie doit 
donc se décider à tirer de sor sol les revenus qui lui sont nécessai­
res el à se créer des l'8ssour~t's propres. Pour cela, il faut combattre 
la méfiance du capital syrien que n'a jamais tenté l'industrie; mul­
tiplier les associations de l'argent indigène et de l'argent métropoli­
Lain; obtenir une ma,n d'œm re moins rare et plus experte; aména­
ger les chutes d'eau; reboisel' pour améliorer le climat ; résoudre la 
question des chemins de fel'; développer l'enseignement profession­
nel agricole et industriel. 

Le Haut-Commissariat (\ f IL beaucoup en deux ans, et il faut ren­
dre hommage et justic«.' au gtnéral Gouraud. Mais pous ne pourrons 
réussir que si ln SyrIe sec( nde la France qui est là pour la guider 
eL la conseiller ; qu'elle s'lII~pire de notre vieux proverbe : (( Aide­
toi, le ciel t 'aidera! 11 

L.es Idées et les Faits. 

(( Le signe d'un esprit stlpérieur, ce sont les vues d'ensemble. 11 

(TAINE). 
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LA PRODUCTION DOIT ETRE ORGA ISEE 

Les joires internationales, mettant en rapports producteurs et con­
sommateurs des dittérents pays, tacilitent cette organisation. 

(FRANCE-RUSSIE) 382 (44 : 47) 
Les résultats de la Foire de Lyon. « EJwnomitcheskaïa Jizn », 

15 avril. 

Des inIormations reçues de Lyon signalent l'intérêt que la partici­
pation de l'Union des Républiques socialistes-soviétiques de Russie a 
suscité, non seulement parmi la population de Lyon, mais aussi 
parrrù le monde des affaires de France. Le nombre des visiteurs au 
pavillon russe de la Foire a été considérable. La place manquait pour 
satisfaire le désir de tous ceux qui auraient voulu pénétrer dans le 
pavillon. Les jours de fête le nombre de visiteurs du pavillon dépus­
sait 25.000 personnes; les jours de semaine ce nombre n'était pas 
inférieur à 8.000, c'est-à-dire que durant une période de quinze jours 
plus de cent mille personnes défilèrent. 

Mais l'intérêt que présente actuellement Lyon et Paris ne s'exprime 
pas seulement par l'achat de marchandises que la vente des modèles 
exposés garantissait, mais aussi par l'intérêt suscité dans le monde 
financier, industriel et commercial pour l'établissement de rapports 
suivis avec la Russie. ous savons que le capital français éprouve le 
désit' de prendre place dans nos entreprises. 

A la foire de Lyon nous avons vendu 65.700 peaux pour la somme 
de 22.250 livres sterling. Des pourparlers sont en cours pour la 
vente d'autres marchandises dont la somme forme un ensemble de 
50.000 livres sterling, soit 500.000 roubles-or. 

Notre activité commerciale se transpeJrte de Lyon à la Foire de 
Bruxelles du 9 au 25 avril. 

Gràce à la popularité dont nous avons été l'objet à Lyon, nous 
avons reçu des invitations pour notre participation à Bâle, à Milan 
et à l'exposition universelle de Londres cn 1925. . 

(ALLEMAGNE) 

La Foire de printemps 
tung », 7 mars. 

382 (43) 
à Leipzig. cc Deutsche Bergwerks-Zei-

Elle bat le record de la foire d'automne par le nombre des expo­
sanLs : plus de 14.000 firmes. Quant au nombre des visiteurs, il 
n'est pas possible encore de l'évaluer, mais on peut l'estimer à 
150.000 environ, dont 20 % d'étrangers. Jusqu'ici les visiteurs étran-
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gers se répartissent ainsi: Ho lande 1.200; Bulgarie, Sibérie, Yougo­
Slavie, chacun 100; Autriche plus de 500; Angleterre plus de 100 ; 
Italie plus de 300; Tchéco-S ovaquie 200; Finlande 100. Pour les 
autres pays, les chiffres ne sont pas encore connus. Les étrangers 
sont nombreux également parmi les exposants : on compte environ 
700 firmes étrangères, notamment de Tchéco-Slovaquie, d'Autriche, 
de Hongrie, et de Suisse. 

(AUTRICHE) 382 (43.6) 
La Foire de printemps à Vienne. cc Franklurter Zeitung », 4 avril. 

La foire de printemps à VIenne a. bénéficié cette année d'une partie 
des affaires qui n'ont pu se conclure à la foire de Leipzig à cause de 
la situation nouvelle du chan ~e. Même en tenant compte de ce fait, 
les résultats d'ensemble obtenus par la foire de Vienne sont satis­
faisants. La stabilité relative de la couronne et des prix des marchan­
dises au cours des drrniers mois a permis aux produits autrichiens 
de mieux soutenir la. concurrence étrangère. Il est important de 
noter que la plupart des expo ants ont déjà retenu les mêmes places 
pour la foire d'automne, en septembre. 

Par rapport à la dernière foire d'automne, le nombre des expo­
sants a diminué d'environ 20 %. Le nombre des firmes d'Allemagne 
était de 81, au liep. cIe 133 è la foire d'automne. Cette diminution 
du nombre des firmes expo~antes provient en partie d'une sélection 
faite par la crise économique, et la foire y a gagné en qualité. Dans 
beaucoup de branches, et notll.mment dans Jes industries d'art, l'in­
dustrie du bronze, celle du cuir, on remarquait en Autriche un pro­
grès dans la faculté d'adaptation aux exigences des clients étrangers. 
On avait réussi cette fois à grouper ensemble les produits similaires, 
et cette innovation s'est révl ée très avantageuse. Les moins satis­
faits parmi les exposants sont ceux de l'alimentation. 

Au total, cette foire a mani esté et resserré, en dépit des difficultés 
d'ordre politique, ·les liens ~ conomiques entre l'Autriche et les Etats 
successeurs de l'ancienne mc ·narchie. Cela est vrai en particulier pour 
les échanges entre l'Autriclv et la Tchéco-Slovaquie. Les pays balka­
niques aussi semblent vouloir revenir aux traditions d'avant-guerre. 
Enfin, comme symptôme intéressant pour l'avenir économique de 
Vienne, il faut noter que les provinces autrichiennes qui avaient 
essayé de marquer par des manifestations locales leur indépendance 
économiCJl!e vis-à-vis de la cl'\ pitale, ont envoyé cette fois un plus 
grand nombre d'exposants pt surtout d'acheteurs. 
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MODERNISONS ET UNIFIONS NOTRE OUTILLAGE , 

Une des causes du malaise britannif;,ue est que l'Angleterre, avec 
Le développement de L'aéronautique, ne se sent pLus assez une Ue. 
Les débats sur La situation aéronautique, à la Chambre des L01'ds et à 
la Chambre des communes, ré[lètent L'émotion des hommes d'Etat 

anglais. 

(ROYAUME-UNI) 380 (42) 
La situation de l'Aéronautique britannique. « Daily Chronicle », 

15 et 23 mars. 

Sans doute, on ne doit pas envisager une attaque de la France, 
notre alliée, mais sa supétiorité aérien~e est incontestable. L'avia­
tion britannique assure complètement les besoins de l'armée et 
de la marine, elle accomplit la tâche la plus utile dans l'Empire, mais 
la défense inlérieure de la Grande-Bretagne est sacrifiée. L'Angle­
terre devrait disposer de ressources égales à celles de la puissance 
européenne la mieux dolée, cat' sa sécurité insulaire est en jeu. Dans 
ce cas, les crédits de l'aéronautique s'élèveraient de 12 à 35 millions 
de livres sterling. Ne pourrait-on pas convaincre la France qu'elle 
dépense trop en armements, étant donné l'état de ses delles et de ses 
régions dévastées? En 1918, la Grande-Bretagne avait 3.300 avions 
militaires; elle n'en a plus que 371 ; la France, qui en comptait 
3.600, en a encore 1.260 en service. L'Angleterre est donc vulnérable 
par la voie des airs. L'inégalité aérienne actuelle ne peut plus sub­
sister, quelle que soit la confiance qu'on doive avoir en la France. 

Les Idées et les Faits. 

LES VOYAGES AÉRIENS EN ALLEM.\G:-'E . - Pal' la voie des air's on va en 
deux neures et demi-e de Berlin à Hambou.rg. Mais ces voyages son/J 
un luxe collteux. Le~ tarifs suivent le prix de l'essence et le Idloi 
mètre co'llie o,uiourd'hui environ 800 mark.s. L es bagages ne sont 
acceptés que dans la l,imite de la place disponi ble avec 15' kilo gram-

, mes en franchise. L'année 1923 marquera une étape tmportante pour 
l'aviation aLLemande transportant des passagers. Des aviat,eurs aLLe­
mands ont entrepr-is des ra,ndonnées vers l'étranger, en particulier. 
vers le nord et vers L'Extr~me-Orient, qui ont attiré l'attention des' 
miL1'.eux sportifs du monde entier. Plusieurs lignes aéTiennes vers 
L'étranger doivent ~lre inaugurées au pTintemps : Berlin-PaTis, Ber­
lin-Amsterdam, Berlin-Londres . (Berliner Tageblatt, 8 décembre). 
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L es Etats-Unis cherchent à dev(;lnir le plus grand constructeur 
d'aéroplanes. 

(ETATS-UNIS) 380 (73) 
Les aéroplanes américains sur le marché mondial. « Commer­

cial America », mars. 

Jusqu'à ces dernières annéef , les aéroplanes ont eu surtout une 
affectation militaire; ils prennent une place de plus en plus grande 
dans les activités du temps de paix : poste, surveillance des forêts, 
photographies aériennes, sport, etc. Les fabricants américains sont 
en mesure de fournir dans d bonnes COP.ditiQDS tous les modèles, 
soit militaires, soit commerci ùx. Nous avons, de plus, le plus im­
portant service d'hydravions du monde : 31 hydravions à la fin de 
1921, avec 6.814 passagers tr ... '1sporlés sans accident sur une dis­
tance de 95.020 milles. I!\lais c'est en Extrême-Orient que se pro­
duira le plus grand dévelop ement du service aérien américain; 
en Chine sur un terntoire qu est de 1/5 supérieur à celui des 
Etats-Unis, et qui n'a encore n route ni chemin de fer, la question 
des transports est au premier plan; l'aéroplane ne rencontrera là 
aucune concurrence. 

La ~ route aérienne en ExtrCme-Orieut est celle qui reliera J'Aus­
tralie aux possessions ang.rusE's de la Malaisie et de l'Inde. Des 
vols d'essai ont montré la pos~ ibilité d'un service entt'e Bombay et 
Melboume. Le seul transport du courriet' postal vaudrait la peine 
qu'on établisse cette route. 

Manille est li. 1.700 milles dl' tout centt'e impor tant en Extl'ême­
Orient, et il est du plus haut intérêt que des communications meil­
leures soient é tablies entre ce port et la Chine, l'In do-Chine et les 
Indes orientales hollandaises. 1\ u Japon, J'aviation commerciale es t, 
pour l'instant, subordonnée à l'aviation militaire, bien que des 
chantiers aient été fondés pour répondre aux demandes de ces deux 
sources. La première ~e dévelcppera aussitôt qu'on aura un !!oyJi.u 
de bons aviateurs. 

Mais pour l'instant, aucun pays d'Extrême-Orient n'est en mesure 
d'acheter un grand nombre d'aéroplanes. Les lignes aériennes en 
projet devront sans aucun doute avoir leur origine en Europe. 

L'Egypte peut aussi devenir un marché, bien que les conditions 
politiques soient incertaines encore. Dans le Nord de l'Afrique, ~a 

difficulté des communications par train ou car a vane suscitera cer­
tainement la création d'un service aérien vers l'intérieur. 
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L'indust1'ie britannique des constructions maritimes semble sortir 
du marasme où elLe était plongée depuis la tin de la guerre . 

(R OYAUME-UNI) 
Les constructions maritimes en Angleterre 

en 1923. « Economist », 14 avril. 

387 .(42) 
et dans le monde 

Pour la première fois depuis le 1er trimestre de 1921, les statisti­
ques des constructions maritimes en Angleterre enregistrent une 
augmentation du tonnage mis en ohantier par rapport au trimestre. 

_ précédent. Le cbiffre, au 31 mars dernier, était égal à 1.492.138 ton­
neaux, soit 23.500 tonneaux de plus qu'au 31 décembre 1922. Dans 
ce total, figurent 181.000 tonneaux, dont la construction a été sus­
pendue. Le tonnage effectivement en construction en Angleterre 
s'élève donc à 1.311.000 tonneaux. 

La moyenne du tonnage en construction pour les 12 mois qui ont 
immédiatement précédé la guerre, était de 1.890.000 tonneaux, c'est· 
à-dire 579.000 tonneaux de plus que le chiffre actuel. Par comparai­
son avec les chiffres du trimestre qui s'est terminé le 31 décembre 
1922, on enregistre, en 1923, une diminution du tonnage lancé, mais 
une augmentation considérable du tonnage mis en chantier. 

Au cours du dernier trimestre de 1921,le tonnage mis en chan­
tier était descendu à 55.290 tonneaux. Une noU'Velle réduction s'est 
produite au cours du trimestre suivant, et, à la fin du second tri­
mestre de 1922, le chiffre de plus bas a été atteint avec 38.877 ton­
neaux. Pendant le troisième trimestre, une augmentation de 44.000 
tonneaux a été enregistrée et, pour les trois derniers mois, le ton­
nage mis en chantier a presque égalé le tonnage lanoé. Pour le pre­
mier trimestre de 1923, le tonnage mis en chantier s'élève à 355.203 
tonneaux, et dépasse de 126.832 tonneaux le lonnage lancé. 

Le total du tonnage marchand en construction dans les autres 
pays, au 31 mars 1923, est égal à 1.367.934 tonneaux, dont 148.000 
tonneaux sur desquels les travaux ont été suspendus, de sorte que 
les constructions effectives s'élèvent à 1.220.000 tonneaux. Ce der­
nier chi(fre est inférieur de 50.000 tonneaux à celui du 31 décembre 

1922. 
Les chiffres relatifs aux principaux pays sont les suivants : Alle-

magne, 343.000 tonneaux; France, 209.'500 tonneaux; Italie, 185.000 
tonneaux; Etats-Unis, 173.762 tonneaux; Hollande, 121.321 ton­
neaux; Japon, 83.357 tonneaux. Le tonnage des navires lancés 
dans les principaux pays s'élève à 442.522 tonneaux, dont 228.371 
lancés en Angleterre, 70.000 en Allemagne, et 53.000 aux Etats­
Unis. Le tonnage total mis en chantier s'élève à 530.000 tonneaux. 
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Le pavillon allemand léappUla , dans les mers d'Extr~me-Orient. 

(ALLEMA.GNE) 

Lignes de navigation allemand s en Extrême-Orient. 
Indochine », 10 mars. 

387 (43) 
« France-

La réapparition du pa\'lllon allemand ful d'u.lJotd limide et limitée 
.n 1921. Seul le vapeur Haveland de la Hamburg Americ!l, Linie fit 
un premier voyage d'essai; en 1922, il en fil un plus importa!!t. 
Maintenant, la Hamburg Amerlk. Linie et le orddeutscher Lloyd 
ont établi tous d ux un service régulier enlre l'AllemMne !)t le 
Japon avec escale en Indochine et en Chine. Jusqu'ici ce ne sont 
que des cargos boats avec amé.1t gements pour cinq ou six passa­
gers, mais le Lloyd allemand cc, r pte bien reprendre très prochaine­
ment ses services de pa sagers vers 1 Extrême-Orient, On achève 
à Brême le paquebot Weser dt: .000 tonnes pouvant recevoir une 
cenlaine de passagers. D'autre part, la ligne (( Hugo Stinnes Il va 
diriger six naVll'es vers 'Exlrême-Orient ; quatre seront des bAU­
ments neufs de 9.000 tonnes ma. c lant au mazout, et pouvant pre!!­
dre 75 personnes; les deux autr s ont deux ans de service et ne 
peuvent prendre que 35 passagers, 

Actuellement, il faut compter 70 livres sterling de Hambourg à 
Singapour, 85 livres de Hambour à Hong-Kong, 90 livres à Shan­
ghaI, KObé, Yokohama, Les ports d'esc~es sont Brême, Rotterdam, 
Douvres (pour passagers seulement), Anvers, Naples, Port-Saïd, 
Colombo, Pénang ou Ba,anva, Singapour, Hong-Kong, Manille, 
Shanghaï et le Japon, On n'envi::;age encore qu'U!! départ par mois. 
Les navires sont confortables, a ... ec blanchisserie électrique et amé­
nagement spécial pour les voya es dans les mers tropicales. 

Les Idées et les Faits. 
N OUVEA.UX RÈGLEMENTS R SSES POUR LES VOYAGES A L'ÉTRANGER. -

D'après les nouveaux règlements élaborés par le commissariat de 
J'Intérieur, toutes les personnes se rendant à l'étranger doi. )ent pas­
ser par Les bureaux de douane atm de soumettre leurs bagages à 
une visite obligatoi1·e. Il ne sera p étevé aucune taxe sur les objets 
dont l'exportation à l'étranger est autorisée et qui sont destinés à 
l'usage peTsonnel durant le voyage. Ne seront pas soumis à la visite 
les bagages appartenant aux membres du Comité exécutif Central 
d(! Russie et du Conseil des Comml saires du peuple; ils sont exoné­
rés de toute taxe. Ce règlement s applique aussi à tous ceux qui 
entrent en Russie en qualité d'h6tes du gouvernement des ouvriers 
et des paysans munis d'un docummt délivré par Le Commissariat 
des Attaires étrangères ou du représentant soviétique à l'étranger, 
(Pravda, 2 mars). 
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L~ FRANCE SERA-T-ELLE LE DERNIER 
PAYS OU LA FEMME NE VOTE PAS! 

Malg7'é le vote du Sénat, la lemme française peut espérer avoir 

bientat le droit de vote. 

(FRANCE) 396.3 (44) 
Le mouvement féministe en France, par Thérèse CASEVITZ. 

« Mercure de France )J, 15 avril. 

Le rejet par le Sénat de la proposition de loi en ' faveur du' suf­
frage des femmes n'a pas découragé les efforts des suffragistes et 
de leurs amis. Au lendemain même de ce rejet, plusieurs députés 
parmi lesquels nouS relevons les noms de MM. Andrieux, Léon 
Blum, Bonnefous, Ferdinand Buisson, Justin Godart, amiral Gué­
praJtle, Klotz, Landry, Paul Boncour, Marc Sangnier, Uhry et 
Varenne, ont déposé une proposition de loi ainsi conçue : « A J'àge 
de trente ans révolus, les femmes sont inscrites sur les listes élec­
torales. )) Au début de février la commission du Suffrage Universel 
de la Chambre présidée par M. Bonnefous, a approuvé le rapport de 
M. Joseph Barthélemy, concluant à. l'adoption de ce projet de loi. 
Le principe du vote des femmes a été adopté par 12 voix contre 2. 
M./ P . E. Flandin a fait voter un amendement abaissant de 30 à 
25 ans l'àge d'inscription des femmes sur les listes électorales. 

Le Conseil de Préfecture de la Seine a déclaré que la participation 
d'une femme au dépouillement d'un scrutin n'entachait pas celui-ci 

d'illégalité. 

Les Idées et les Faits. 
t( Qui vèut voir parfaitement clair avant de se déterminer ne se 

détermine jamais. Qui n'accepte pas le regret n'accepte pas la vie. II 

(AMIEL, journal intime). 
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Voici où en est la question du vote féminin en Belgique: elle est 
beaucoup plus avancée qu en Franre. 

(BELGIQUE) 396.3 (49.3~ 
Le suffrage des femmes. CI l\1anl hester Guardian )), 11 avril. 

Les femmes, en Belgique, ne possèdent le droit de vole que pour 
les élections municipales. Une frar tion du parti socialiste demande 
actuellement qu'elles participent aux élections aux 9 conseils pro­
vinciaux, lesquels sont tous renouvelables en 1925. 

Le résultat des dernières élections municipales a montré que le 
vote des femmes a favorisé le parti catholique, au détriment des 
partis libéraux et socialistes. Toutefois, celle tendance n'a pas été 
aussi marquée qu'on l'avait supposé, ct c'est sans doute pour cette 
raison que les chefs du parti SOCIa'iste demandent aujourd'hui J'ex­
tension des droits politiqul.'s des fe mmes. Par contre, la masse du 
parti SOCialiste semble opposée à cp tte réfOl'm8. Le centre de l'oppo­
sition se trouve dans les pro\'ince wallonnes, dans lesquelles J'or­
ganisation et l'influence social iste, sont particulièrement puissan­
tes. Les raisons de cette oppositi "l sont aisées à découvrir : les 
socialistes ont une faible majorité dans les conseils provinciaux de 
Liége et du Hainaut. Ils craignent a vec raison que la participation 
des femmes aux élections ne donne la majorité aux catholiques. Ils 
préfèrent donc abandonner l'un des points du programme socialiste 
que de perdre le pouvoir. Ils veUlen', avant d'élargir la capacité poli­
tique de la femme, se livrer ù une propagande active destinée à 
amoindrir l'influence catholique. I.e suffrage des femmes donnerait 
la majorité aux catholiques dans 7 conseils provinciaux sur 9. 

De plus, les membres du Sénat sont élus en partie par les con­
seils provinciaux, de sorte q1\e, si les femmes participaient aux élec­
tions provinciales, le nombre des sl'nateurs catholiques augmenterait: 
or il ne manque aux catholiques quI' 6 voix pour avoir la majorité 
au Sénat et, s'ils l'obtenaient, il s'ensuiVl'ait un conflit aigu entre les 
deux Chambres. Ce conflit aurait sans doute pour conséquence l'octroi 
aux femmes du droit de participer aux élections à la Chambre, où 
le parti catholique obtiendrait ain!"1 la majorité. 

Cps raisons expliquent pourquoi le parti socialiste belge, malgr~ 
l'insistance de ses leaders, a repous é, lors de sa récente ConférenC6 
annuelle, une motion demandant Ir participation des femmes aux 
élections provinciales. 396.000 membres du parti ont voté contre la 
molion, et 238.000 ont yoté pour. 

Il est probable cependHnt que celte motion va être porlée devant 
la Chambre Basse, où- son slJccès est assuré, grâce aux voix catholi­
ques, 
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DANS L'ORGANISATION SOCIALE, LES FEMMES ONT 
UN ROLE DE GENEROSITE, DE MORALITE ET DE PAIX 

Ce r(}Le peut compenser en partie la diminution du nombre des 
hommes du tait de la guerre. 

(ROYAUME-UNI) 396 (42) 
Du rôle de la femme dans l'évolution de la société moderne, 

par SAINT-CLAIR STOBART. « Contemporary Revi ew )J, mars. 

Depuis la guerre, dans la seule Grande-Bretàgne, le nombre des 
femmes excède celui des hommes de deux millions. La prédominance 
des femmes est-elle, ainsi que le prétend le professeur Geddes, une 
menace à la civilisation? 

Voici l'argument des alarmistes: la fonction principale de la femme 
étant la: maternité, les deux millions de femmes privées de ce ,besoin 
légitime, essaieront de le satisfaire par des moyens illégitimes aux 
dépens de la société. Mais, si l'instinct de la maternité est un instinct 
vital chez la femme, il n'est pas le seul; dans un grand nombre de 
cas, il n'est même pas l'instinct dominant. C'est l'homme qui, tirant 
à soi tous les autres domaines d'activité, a essayé de convaincre la 
femme que la maternité était sa fonction normale et qu'elle n'en avait 
pas d'autre. L'habitude et les mœurs ont entretenu ce dogme : 
Qu'une femme qui ne peut être mère sera forcément prostituée. En 
réalité, l'instinct dominant de la femme, c'est l'utilité. Si, à défaut 
de la maLernité, la femme a un travail adapté à ses dispositions, à 
ses goûts et à son besoin de se rendre utile, que les pessimistes 
soient rassurés : les deux millions de femmes vouées au célibat ne 
demanderont rien de plus! 

Jusqu'ici révolution matérielle de la société n'était pas terminée; 
l'homme, de par sa force physique, y avait de droit la première place; 
mais aujourd'hui révolution sociale du monde commence; dans cette 
évolution la femme est destinée à jouer un rôle très grand. Qu'on 
ne s'inquiète donc point pour l'avenir d'une civilisation où les fem­
mes seront plus nombreuses et plus actives qu'elles ne J'ont été dans 
le passé! 

Les Idées et les Faits. 
« Le mouvement téministe 811 Angleterre n'a pas été une œuvre 

de rébeUion contre les devoirs féminins de La temme, mais iL s'est' 
inspiré du désir, d'accompLl'r pLus dignement ces devoirs et de leur) 
donner une i'nterprétation un peu pLus large. I l (MILLlCENT GARRi:TI 

FANCE'IT) . 
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La lemme a dans les MpitaU$ un r~le tout indiqué. 

(GÉNÉRAUTÉS) 396 : 360 (CIO) 
Le service social à l'hôpital, par Mme K REBS-JAPY, docteur en 

médecine. Un vol. in-16, Furis. Presses Universitaires, 1923. 

Le service social de n.ôpital est la solution proposée par le Dr Ca­
bot, aux problèmes que suscite 1 hOpital moderne. A l'heure actuelle, 
il est nécessaire de créer un agI nt spécial pour faire face à toutes les 
responsabilités, dont l'hOpital ne peut plus se désintéresser. C'est à 
l'assistante sociale à l'hôpital, auxiliaire du mèdecin, qu'incombera 
cette t1\che. Il est nécessaire ql 'elle se rende compte que chaque cas 
constitue un problème, dont il faut qu'elle pose d'abord les données, 
pour s'appliquer ensuite à en chercher la résolution. Il ne s'agit 
cependant pas simplement d'é ablir une ordonnance plus détaillée 
que ne l'est celle du médecin, 'Dais encore de la faire exécuter : 
c'est la fonction essentielle de 1 assistante sociale. Son but n'est autre 
que le relèvement total et si possible définitif de celui qui n'a été 
amené à l'hôpital que pour sa snnté ainsi que le relèvement de l'unité 
familiale à laquelle il appartient 

Le service social à l'hôpital fut entrepris dans le service du Dr Mar­
fan, à l'hOpital des Enfants male des, à Paris, à la suite d'une com­
munication de la doctoresse !'Jageotte-Wilbouchewitcb à la Société 
de Pédiatrie (novembre 1913) lui relatait les tentatives du Dr Cà­
bot. Le Dr Adair, médecin-chef d service prénatal de la Croix-Rouge 
américaine, obtint de placer, d s mai 1918, trois assistantes sociales 
en fonction dans les matprnités parisiennes. En février 1921, on orga­
nisa une « Section des enfants conforme aux principes du service 
social. Deux autres services ana ogues venaient alors d'être créés : 
à Bretonneau et aux Enfants mahdes. 

Le rOle de l'assistante socialr des maternités esl très délicat. Elle 
devra enseigner aux futures mères l'hygiène de la grossesse, leur 
donner toutes les indications voulues pour l'accouchement, leur 
assurer, dans les cas de néces 'iM, le concours d'une sage-femme 
compétente. Le service social à l'hôpital est une phase nouvelle de 
l'assistance sociale; il n'est qu'une des modalités d'un mouvement 
plus large d'entr'aide humaine. 

Aux Etats-Unis, on trouve des assistantes non seulement dans les 
hôpitaux, mais encore d Of: nresaue toutes les branches de l'activité 
sociale : dans les usines, les écoles, les tribunaux. etc. 
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DEVELOPPONS L'ESPRIT DE 
PREVOYANCE ET DE SOLIDARITE 

Les assurances sociales ont été annoncées dans le programme du 
ministère Millerand, comme une réforme essentielle. Cette ré/orme 
a été étudiée. Pourquoi le Parlement ne. prend-il pas une décision? 

(FRAJ'lCE) 360 (44) 
Les assurances sociales, par Paul JOURDAIN, député. « Le Par­

lement et l'Opinion », 20 mars. 

Depuis le dépôt du projet - 22 mars 1921 - la commission d'assu­
rance et de prévoyance sociales en a poursuivi l'examen; elle a 
procédé à une grande enquête auprès des divers groupements inté­
ressés, des Fédérations et Syndicats patronaux et ouvriers repré­
sentants des travailleurs intellectuels, de la Mutualité, de la Coo­
pération. Le rapport a été rédigé par M. le Dr Grinda. 

Le plan général du gouvernement a été retouché; la Commission 
a banni toute immixtion même indirecte de l'Etat dans la gestion 
et l'organisation des assurances, entendant faire appel pour les réali­
ser aux libres initiatives. Les organismes qui en seront chargés joui­
ront de leur autonomie; tes économies réalisées par une sage gestion 
restent acquises à ceux qui en onl le mérite; aux mauvais adminis­
trateurs, la responsabilité de leurs faules. 

Il s 'agit de donner aux travailleurs la sécurité contre les risques 
de l'avenir, de leur permettre de travailler sans se soucier des éven­
tualités qui les menacent chaque jour et d'apporter ainsi à Jeurs 
efforts, pour la prospérité économique du pays, une atmosphère 
de sécurité et de confiance qui en décuplera la valeur. 

La réforme est reconnue légitime et utile, mais certains en contes­
tent l'opportunité. Evidemment le sacrifice à accomplir est très grand 
mais il sera largement compensé. 
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Le comité permanent de la Cc" érence internationale des résidences 
sociales vient de. publier sous le. titre de i' Settlements and their out­
look » le compte rendu de ll' contérence tenue en juillet 1922 à 
Toynbeehall-Witechapel, à l'el L.roit méme où, en 1873, le pasteur 
Barnett tit la première expérünce d'un settlement. 

(G ÉNÉRALITÉS) 360 (CO) 
Les résidences socia et leur avenir. 

Le pasteur Barnelt et Mme Barnett s'inspiraient de deux grands 
principes: d'abord partager avec tous ce qu'ils avaient de meill~ur : 
art, musique, littérature, sciences, pensée, amis, bonheur, idéal, 
espoirs ; ensuite cl'éer de l'amitié : amour, sympathie, bonne volonté, 
entr'aide : (( que les résidences se groupent, qu'elles intéressent à 
leurs efforts les esprits élevés et ne restent pas absorbées à des beso­
gnes trop matérielles, qu'elles guident l'opinion publique en éveillant 
chez les petites gens Je sou i et l'intérêt des grandes questions, 
qu'elles fassent la conquête de IL jeunesse ». 

En Angleterre, à cOté des colonies résidentielles, il y a des colo­
nies éducatives où l'on s'attacne à l'éducation de l'adulte, mais sans 
y habiter. Les résidents doivent cr.éer et diriger des clubs de toutes 
espèces, protéger la maternité et l'enfance, orgSflÏser des terrains 
de jeux, des caisses d'épargne et de pr.évoyance, des bureaux de 
placement, des cliniques, des écoles sociales. Ils doivent s'occuper 
de l'assistance judiciaire, des assurances, de ~'éducaljon civique, 
du rapprochement entre syndicats ouvriers et patronaux. Ils doivent 
faire des enquêtes et amasser des docume!!ts pour l'élaboration ou 
la modification des lois socialE 

Aux Etats-Unis, les enquête3 des résidences sont considérées par 
le gouvernement comme des centres d'information pour les ques­
tions sociales. Au Can,lda, les ['ésidences ont renùu de grands ser­
vices aux immigrants. Au Japon, le gouverncment favorise le déve­
loppement des résiùences. En Allemagne, on a cherché à faire des 
colonies d'éducation avec un esprit internationaliste marqué. En 
Norvège, en Hollande, au Danemark, les résidences ont un carac­
tère plutOt religieux. 

En France, le mouvement 'lui avait trouvé son origine dans les 
universités populaires Il été repris par des initiatives privées dans 
le but de travailler à refaire l'esprit et ln vie de famille. 

Au prochain Congrès int l'national on s'occupera des logements 
insalubres, de la condition d vie des ouvriers, de la participation 
aux bénéfices. On s'efforcera d'amener une détente dans les rap­
ports entre employeurs et employés. 
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Prévoyance et Assistance 

CONNAISSONS ET FAISONS CONNAITRE 
NOS MŒURS SOCIALES 

"oici une belle œuvre que nous ne saurions trop recommander 
à nos amis : les actionnaires de cette société tont, et une bonne 
aclion, et un placement s'l1r. 

(FRANCE) 360 (44) 
La Société anonyme des logements écononiiques pour familles 

nombreuses. Par,is, 17, rue de Valois. 
! ~, 
1 

Cette société Il été fondée le 20 mars 1903 au capital de 236.000 fr., 
porté depuis par des augmentations successives à 2.600.000 fI'. 

Les fondateW's de la Société ont eu en vue un double objectif : 
1° Procurer aUx familles nombreuses, ayant au moins trois enfants 
vivants, des logements suffisants, hygiéniques et bon marché. 2° 
Faire celte démonstra~ion : que les capitaux qui voudraient s'em­
ployer dans la construction des habitations à bon marché peuvent 
recevoir une rémunération suffisante. C'est sous l'empire de ces 
idées directrices que les statuts de la Société ont été conçus et sou­
mis à l'approbation du Ministre du Travail dans les termes de la 
loi du 12 avril 1906. 

Les dispositions les plus caractéristiques des statuts sont les sui­
vantes : - 1° Obligation de garder moitié des logements des 
immeubles sociaux aux familles nombreuses. En fait, le Conseil 
d'administration de la Société, dans une de ses premières rëunions, 
Il décidé que tous les logements dans tous ses immeubles, seraient 
exclusivement réservés aux femilles ayanl au moins trois enianls 
vivants. - 2° Limitation du taux de l'intérêt des actions à 3 %. -
3° Gratuité des fonctions des AdminislrateW's. - 4° Faculté d'édifier 
des maisons collectives ou individuelles avec ou sans jardin, dans 
les départements de la Seine et de Seine-et-Oise. 

Avec les 2.600.000 francs de capital et des emprunts de 950.000 fr., 
la Société Il successivement édifié et ouvert j:l.u public 4 grands im­
meubles et amorcé la construction de deux autres. 

Ces immeubles sont tous situés à Paris et dans sa périphérie et 
numérotés de 1 à 10. 

Le tableau ci-dessous montre pour chaque immeuble la répartition 
de la population avec le nombre des enfants et leur moyep.ne par 
logement. 

Les logements sont suffisants : il en existe de 4 pièces : 3 cham-
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bres, une salle à manger, cuisine, w. -c. et cave (50 m2 ) ; de 3 piè­
ces (36 m2) ; et de 2 pièces (25 m3). 

Population Nombre Moy. d'enrinls 
DéoigDltioa lolal. d'en fants par logemenl 

Immeuble nO 1 ................. 416 270 3,75 
2 .. -' ................ 620 445 4.78 
3 ................. ,. , 642 394 3,65 
4 .............. '" 634 420 3,92 
5 ................... 620 428 4,08 
6 . ................. .. 207 141 4,14 
7 • • . •• 1., .•.•••••••. . 82 50 3,33 
8 . .......... .. , . .. 334 214 3,45 

Tolaux .... ............. 3.555 2. 362 

Ils sont hygiéniques : le tableau de morlalilé en es l la meilleure 
preuve : 

Immeubles n° .................... 1 2 3 ~ 5 8 
Mortalité dans l'immeuble (O/oq) " 5 3 12 6,5 8 25 
Mor talité daps J'arrl. ou la comm. 24,1 18,4 20,6 25,8 19,6 27 

Ils sont bon maf(::hé : avant la guerre les logements de 4 pièce!:! 
étaient loués en moyenne 410 francs; aujourd'hui le loyer moyen est 
de 650 francs. 

Et cependant la société a pu vivre; avec ses propres moyens et t ra­
verser sans accroc la si difficile période de la guerre. Elle a démontré 
que les capitaux qui s'emploient à une semblable œuvre sociale de 
premiet' ordre, dans une Société s ieusement admiThistrée,sont assu 
rés, s'ils se contenlent d'un intérêt modeste (3 % à 3 1/2 %), d'être 
rémunérés d'une façon certaine e ~égulière et d'avoir leur mise de 
fonds gagée de la façon la plus sûrl~, c'est-à-dire sur des immeubles 
bien entretenus. 

Ce n 'est évidemment pas avec le. luelques 3.550.000 francs engagés 
par la Société (emprunts compnsJ ue la question du logement des 
familles chargées d'enfants peut ê re résolue à Paris . Ce que la 
Société a voulu faire, c'est une d ~rlOnstration en vue d'encourager 
Jes initiatives et surtout l'initiativ' privée qui, seule, peut résoudre 
prudemment et économiquement ,0 question. Le rôle de l'Etat ou 
des Municipalités n'est pas de cr r ni d'exploiter des immeubles, 
mais d'encourager fortement par es concours financiers, à taux 
lJ'éduit, les efforts des parliculiers Olt des Sociétés sérieuses. 
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Prévoyance et Assistance 

Voici une œuvre alsacienne q,ui mérite d'~tre connue de tous les 
Français. 

(FRANCE) 360 (44) 
L'Institution des Aveugles Ste-Odile, à Still (Bas-Rhin). « Vie 

sociale d'Alsace-Lorraine ». 

En 1895, les sœurs de la Croix achetèrent le château de Still et y 
fondèrent une institution pour les aveugles catholiques d'Alsace et 
de Lorraine. Le jour de l'ouverture (1 er juillet 1895) une seule petite 
fille aveugle était présente. Au 1er décembre 1912, on comptait 171 
e.ntrées, et le 1er septembre 1922, 269 (159 aveugles ont quitté J'établis­
sement après avoir passé par les écoles). 

Le premier directeur de l'établissement füt le Curé de Still, l'abbé 
Joseph Heckmann. Les immeubles furent érigés au fur et à mesure 
des besoins; la partie la plus 'ancienne du château avait suffi aux 
débuts de l'institut. 

Lors de la création de l'institution, on avait envisagé comme bul 
l'éducation des jeunes aveugles, leur instruction primaire, l'ensei­
gnement d'un métier. Les enfants aveugles sont généralement admis 
vers l'âge de 5 ans. L'organisation scolaire comprend : une classe 
préparatoire, deux classes ascendantes et la classe de perfection­
nement. Dans la classe préparatoire, on cherche à <1évelopper les 
deux organes principaux de l'aveugle : l'ouïe et le toucher; la classe 
moyenne et la classe supérieure sont basées sur l'enseignement 
dans les écoles primaires. Les cours comprennent : l'instruction 
religieuse, le français et l'allemand, le calcul, la géométrie, l'his­
toire, l'histoire naturelle, le modelage, la gymnastique, le chant, 
le travail manuel. 

En dehors de l'enseignement scolaire les cours d'ouvrage manuel 
sont activement suivis. Après J'achèvement de ses études primaires, 
l'enfant est dirigé vers son éducation professionnelle. Chaque élève 
est libre de choisir le métier qui lui convient le mieux. La vannerie, 
la brosserie, le cannage et le tressage de nattes sont les plus usités 
pour les hommes. Pour les filles, ce sont les ouvrages au tricot, au 
crochet, au macramé, puis le cannage de chaises ou la brosserie. 
Elles sont de plus occupées dans les travaux du ménage. 

Leç Idées et les Faits. 
(( n serait contrai7'e aux lois de la société contemporaine de vou­

loir taire des chets une classe opposée à d'autres classes . H serait> 
contraire au.x lois de toute société de V01J.l0i1' se passer de chetS. lf 

(PROBUS). 
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L'union des œuvres catholiques dit XVIe arrondissement vient de 
faire parattre un (ort intéressant petit volume. Préfacé par M . Geor­
ges GOllau, il contient un vivant et instructif aperçu historique de 
M. d'Andigné, conseiller municipal, sur les régions d'Auteuil, de 
Passy, de Chaillot. 

(FRANCE) 360 (44) 
Exploration dans notre voisinage Les œuvres du XVI" arron. 

dissement de Paris. 

Les œuvres du XVI· arondisscment sont représentées pa.r deux 
associations : l'Union cenlrale des œuvres d'assistance dt~ XVI. ar­
rondisement, mairie du XVIe arl'. 71, avenue Henri-Martin et l'Union 
des œuvres catholiques du XVI arr . 87, rue Lauriston. 

L'Union centrale des œuvres r{>u'u toutes les œuvres de J'arron­
dissement sans distinction. Elle est administrée par un burea.u corn. 
posé d'un président, de quatr e vi{ e présidents, de quatre trésoriers, 
d'un secrétaire et <l 'une quinzaine de membres. Son but est de venir 
en aide aux œuvres par des démarches ou manifestations d'intérêt 
général, faites en Union sacrée, ou r>l r la répartition de subventions 
entre ces œuvres suivant leurs be ns. Les fonds proviennent de 
dons ou de souscriptions. Le Prési Je nt est M. le docteur Bouillet, 
maire du XVIe et fondateur de l'l nlon et l'un des vice-présidents 
M. Soulange Bodin, curé de Saint-Iloll'Jré d'Eylan. Les œuvres ayant 
bénéficié de ces subventions sont aU'lsi bien neutres que catholiques, 
protestantes ou israélites. 

L'Union des œuvres catholiques du XVI· groupe sur le terrain de 
lems intérêts communs toutes les œuvres catholiques de l'arrondis­
sement. Elle est administrée par un bureau composé de cinq prési­
dents qui sont les cinq curés des paroisses du XVIe et d'un secrétaire. 
Les membres sont les directeurs et d 'rectrices de toutes les écoles et 
œuvres catholiques de l'arrondisser ent. Le but est d'étendre par 
une collaboration d'efforts l'action Ch1 itable ùes œuvres catholiques 
et de les amener à se connaltre, à se comprendre et à s'aider mutuel­
lement. Entretenant des rapports avec les services administratifs de 
l'al'rondissement, elle simplifie et remplace par des démarches col­
lecLives, les démarches individuelles, obtenant plus aisément gain 
de cause par la force de son groupement. 

Les rapports entre les deux unions sont fréquents et tout à fait offi­
ciels. Elles collaborent en toute fra rnité dans tout ce qui peut 
intéresser les œuvres, secourir les fSll vres et par là améliorer la 
vie des habitants de leur arrondissen nt. 
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NOUS VOULONS DES ENFANTS : LOGEONS-LES 

Notl'e grand ami, M. Risler, Président du Musée social et Président 
de l'Union des Sociétés de Crédit Immobilier, expose d'une taçon 
lumineuse ce qui a été {ait en France pour assurer aux tamilles nom­
breuses les demeures qui beur sont indispensables. 

(FRANCE) 360 : 300 (44) 
Le logement et les familles nombreuses, par Georges RISLER. 

Rapport présenté au Conseil Supérieur de la Natalité. 

Les réalisations sont plus importantes qu'on ne le croit générale­
ment; elles ne sQnt pas mieux connues que l'orientation actuelle 
du mouvement qui est tout en faveur du logement des familles 
~ombreuses. 

Examinons d'abord be cas des maisons coLLectives contenant des 
appartements destinés à la location. 

S'ils doivent être habités par des familles bourgeoises, il n'y a. 
pas à compter sur l'aide de "Etat qui succomberait sous la charge. 
D'ailleurs rien n'est plus aisé pour ces familles que de se protéger 
contre la spéculation et de s'aider elles-mêmes. 

Il suffirait pour cela qu'elles n'aient point horreur de J'esprit 
d'association et qu'elles consenlent enfin à s'en inspirer. Les lois sur 
les associations ont été faites pour elles tout comme pour les tra­
vailleurs; pourquoi ,les uns s'en servent-ils utilement tandis que 
les autres les ignorent? 

En ce qui concerne les travailleurs, la première initiative à pren­
dre est de leur faire conna1Ll'e les lois sur les habitations à bon 
marohé. Ils apprendront alors que, s'ils ont quelques économies, ils 
peuvent eux aussi fonder des sociétés coopératives comme : l'Etoile 
de Limoges, et, à Paris : la Sécurité. Ils seront propriétaires d'un 
p.ombre d'actions qui ira chaque année s'acroissant, et lorsque le 
revenu de ces actions sera égal au loyer qu'ils avalent à payer, ils 
jouiront de tous les avantages de la propriété ·sans en avoir Jes 
inconvénienls. 

Pour parfaire la somme qui leur manque, ces associations, à con­
dition qu'elles logent, pour 2/3, des familles ayant quatre enfants de 
moins de seize ans, pourront obtenir de l'Elat un don gmtuit du 
tiers du prix de l'immeuble, el un prêt à 2 1/2 % de 60 ou 75 % du 
reste. A ces avantages , la loi a encore ajouté l'octroi aux sociétés 
d'habitations à bon marché, fondations ou offices publics, lorsque les 
conditions indiquées ci-dessus sont remplies, d'une subvention de 
1 % sur le prix de revient lolal de l'immeuble, à condition que le 
montant de ce don sera tout entier employé à une diminution du 
loyer des familles nombreuses. 
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La loi de 1912, présentée par l'eminent Président de l'Alliance 
d 'Hygiène Sociale, M. Léon Bourgeois, pendant son bienfaisant 
passage au Ministère du Travai. a même ajouté que, pour les 
familles assistées, une seconde subvention de 1 % accordée par 
l'Etat viendrait doubler celle donn~ e par la commune. Il est spé­
cifié que son montant doit être tot11ement employé à diminuer le 
loyer de ces familles assistées. C'est ainsi que des logements de 
trois pièces et une cuisine de large:, dimensions peuvent être loués 
dans les immeubles bâtis tout récemment par l'Office Public -de la 
ville de Paris aux environs de 700 rancs. 

Les sociétés d'habitations à bon marché qui comprennent la gra­
vité du péril créé pour notre Patri, par la diminution de la nata. 
lité s'attachent en outre à réaliser une véritable péréquation du 
prix des logements. Elles adoptent des tarifs beaucoup plus élevés 
comme prix du mètre carré loué a 1. familles sans enfants que pour 
les familles nombreuses. Ces tariff ont établis dans une proportion 
décroissante par rapport au nombrf> d'enfants. Pourquoi n'en serait-il 
pas ainsi pour les familles bourgl :oises? Il suffirait pour cela que 
l'impôt, calculé d'après le loyer, ftt influencé par des coefficients 
en rapport avec le nombre des eIÛants de chaque famille. 

On a bien imaginé d'imposer aux propriétaires des tarifs de faveur 
pour les familles nombreuses, mai!' cela constituerait le moyen Je 
meilleur pour empêcher ceux auxquels nous nous intéressons de 
trouver des logements. 

S'agit-il de la maison individuelle pour les travailleurs, les lois 
sont les mêmes qu'il s'agisse d'haû: alions individuelles ou d'appar­
tements dans de grands immeubles collectifs; les avantages accor­
dés en vue des familles nombreuses restent exactement les mêmes. 

Si, au contraire, il est question dp. travailleurs, susceptibles d'ac­
quérir la propriété de leur maison, nous demandons tout d'abord 
qu'on leur fasse connattre la loi Ribot, dont ils ignorent les avan­
tages. 

Nous nous pel'mettons d'indique , en outre, que le gouvernement 
poul'rait pl'éconiser aupl'ès de tOLles les sociétés de cl'édit immo­
bilier les dispositions adopt~es par la « Société de Crédit Immobi­
lier de Paris n. Elle offre aux tra\"a !leurs les capitaux qui lui sont 
avancés par l'Etat à 2 %, à 2 1/4 % aux pères de familles de cinq 
eIÛants, et suivant un taux croissant jusqu'au maximum de 3 1/2 % 
qui s'applique aux familles sans en, ants. Les taux sQnt de plus en 
plus élevés à mesure que la famille a moins d'enfants. 

Comme nous l'avons dit, l'effort fait par les travailleurs pour 
devenir propl'iétaires de leur maison est considérable et il ~'est 
pas indifférent que de tels avantage!1 leur soient acquis. 
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Jusqu'ici les loyers en 'Allemagne sont encore au taux d'avant­
guerre. Mais le Reichstag vient de voter un imp~t dont le montant 
est de 30 [oi s ce loyer d'avant-guerre. Mais ce ne sont pas les pro­
priétaires q,ui en profiteront, c'est l'Etat . Cette taxe, qui paraU 
énorme à premi~re vue, est faible si l'on songe à l'énorme déprécia­
tion du change, et laisse encore aux locatail'es une situation privi­
légiée. Quant aux propriétaires, ils sont aussi malheureux que ceux 
qui, avant la guerre, avaient placé leur argent en titres de rentes. 
Tl faut souligner d'ailleurs que beaucoup étaient débiteiirs hypothé­
caires de l'Etat. 

(ALLEMAGNE) 360 (43) 
Le nouvel impôt sur les loyers, par Hermann SILBERSCHMIDT, 

« Vorvrerts », 27 mars. 

Ce nouvel impôt destiné à favoriser la construction de maisons 
d'habitation a é té voté par le Reichstag le 14 mars, avec effet rétro­
actif à partir du 1er janvier. Les sommes ainsi recueillies serviront 
à construire des maisons d'habitation qui devront rester la propriété 
d'offices publics ou d'organisations d'intérêt général. 

Cette loi apporte deux innovations importantes : 1° Quiconque 
fait construire de nouveaux locaux industriels est tenu de pourvoir 
à. de nouveaux locaux d'habitation pour une partie du personnel 
nouveau qu'il y emploiera. - 2° Une partie judicieusement mesurée 
des fonds fournis par le nouvel impôt pourra être employée aussi 
à soutenir des entreprises de construction. 

La loi accorde un allègement ou même l'exemption de l'impôt 
aux titulaires de rentes sociales, mutilés de guerre, familles des 
morts de la guerre, petits rentiers retraités , veuves et orphelins ; 
sous certaines conditions aussi, les vieillards de plus de GO ans. 
D'autres personnes peuvent être exonérées aussi pour maladie, 
indigence, ou pour famill e nombreuse. 

La loi se propose de favoriser les entreprises qui dans la libre 
concurrence semblent cap8'bles de faire baisser les prix et de briser 
le monopole des syndicats. Ce qu'il faut pour faire le prix des cons­
tructions, c'est instituer un contrôle efficace et combattre la poli­
tique des cartels. Mais le gouvernement a-t-il la volonté d'agir 
contre ceux qui font la hausse à leur profit, et le Reichstag est-il 
disposé à entrer dans cette voie ? Tous les par Us bourgeois sont 
des ennemis jurés du régime actuel sur les loyers, et veulent le 
retour à la libre concurrence. La nouvelle loi n'est pas sans défauts, 
mais la combattre serait faire Je jeu de ceux qui J)Oussent au ren­
chérissement des loyers. 
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Le gouvernement anglais veut encourager par des subventions 
les constructions nouvelles. 

(ROYAUME-UNI) 360 (42) 
Les subventions à la construction : un projet de loi du gou­

vernement. « Morning Post , 13 avril. 

Le Gouvernement anglais vier t enfin de déposer le (( Housing 
Bill n, projet de loi qui définit. politique sur la question de la 
crise des logements. 

Aux termes de ce projet, le Ministre de l'Hygiène est autorisé à 
subventionner, sur les fonds pub'i< s, la construction, par les muni­
cipalités, de maisons qui devron! être terminées avant le 1er octo­
bre 1925. La subvention nE' pourra pas dépasser ;t 6 par maison et 
par an, pendant une période de 20 ans. 

Les maisons qui bénéficieront de cette subvention devront appar­
tenir à l'un ou à l'autre ries types suivants : 10 maison de deux 
étages, occupant une superficie minimum de 620 pieds et maximum 
de 850 pieds; 20 maison d'un senl étage, occupant une superficie de 
550 à 780 pieds carrés. 

Les municipalités auront le drOit de venir en aide aux entreprises 
de constructions privées, avec l'approbation du Ministre de l'Hy­
giène, à la condition qu'il s'agisse de maisons répondant à l'un des 
deux types choisis, et que, dans lE district en question, la crise du 
logement ne paraisse pas ponvo.r Mre résolue sans l'assistance de 
la municipalité et de l'Etat. 

Le Ministre de l'Hygièno aura le droit de subventionner directe­
ment les sociétés privées qui s'engageront à construire des maisons 
sans l'assistance des municipalités. La sùbvention, dans ce cas, 
sera également de ;t 6 par maison et par an pendant 20 ans. Cette 
disposition ne s'appliquera qu'aux sociétés créées en vue de cons­
truil'e, ou de faciliter la construct on, de maisons d'habitation des­
tinées aux classes ouvrières. Ces sociétés ne doivent pas avoir pour 
objet Ja réalisation d'un profit. 

Si la maison à laquelle une su vention a été accordée n'est pas 
terminée le 1er octohre 1925, l'en· gement de l'Etat ne -cessera pas 
pour cette cause, si la construction est terminée avant le 1er jan. 
vier 1926, et si le Ministre constate que les travaux ont été com­
mencés en temps utile et que le retard a été causé par des circons­
tances sur lesquelles la municipahté, la personne ou la société qui 
fait construire, n'a pu avoir auCll. e action. 

Le Ministre pourra prendre tel arrêtés qu'il jugera convenables, 
en ce qui concerne l'ouverture de rues nouvelles. 
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~ ÉDUCATION & ENSEIGNEMENT ~ 
1 1 
§ 0 0 0 0 0 0 Pédagogie 0 0 0 0 0 0 ~ 
~ .Enseignement primaire, secondaire, supérieur ~ 

~1I1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111~ 
L'EDUCATION DOIT FORMER DES CARACTERES 

L'enseignement de la morale dans les lycées a. été supprimé: cette 
suppression est -ell~ réeUement opportune? 

(FRANCE) 378 (44) 
L'éducation morale et l'enseignement secondaire, par Mme El­

DENSCHENK, Directrice de l'Ecole Normale de Douai. (Corres­
pondance particulière). 

Tout le mal dont se meurt notre puys tient à une cause première, 
d'où les aulres découlent; l'insuffisance de l'éducation morale de 
l'enfance et de la jeunesse, particulièrement dans les classes socia­
les qui donnent au pays ses dirigeants, Les quelques mesures légis­
latives qu'on essaye de prendre pour arrêter le pays dans ceLLe 
course à l'abtme sont ridiculement impuissantes : elles ne peuvent 
être efficaces que si elles sont les auxiliaires d'une restauration de 
la moralité privée et publique. La réforme projetée de l'enseigne­
ment secondaire est une occasion de travailler à cette œuvre de 
salut; et à la dernière session du Conseil supérieur de l'Instruction 
Publique, un vœu Il élé émis par plusieurs membres pour que l'édu­
cation morale, la formation du caractère, soit, dans les lycées et 
collèges, l'objet de soins directs, au moyen d'exercices appropriés, 
ayant à J'horaire une place pl·opre. Voici les objections que ce vœu 
soulèvera: 

1°) " Les humanilés dassiques ont par elles-mêmes une vertu mCl­
raIe éducative )). - Cette vertu est cerlaine, mais elle ne peut s'exer­
cer que si l'élève est capable de lire les textes à peu près convenable­
ment. Elle n'a qu'une portée hmilée; auxiliaIre de l'édification du 
caractère, elle n'en peut être le seul ni le principal moyen. 

2°) "Les professeurs de l'enseignement secondaire ont le plus grand 
souci de la formation morale de leurs élèves, et l'éducation morale 
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doit être diffuse dans tous les (1 ,eignements )). _ Mais, dans l'en­
fant, beaucoup de maltres ne voi ' nt que cc l'élève )), et non une vie 
à orienter; et même si celte éducation morale diffuse existait, elle 
serait par trop insuffisante. Du caractère dépendent la dignité, le 
bonheur de la vie, la mi~e en valeur complète de tous les dons de 
l'individu. Son éducation ne peut Nre faite cc occasionnellement )). 

3°) (( C'est à la famille que revient la tâche de l'éducation morale n. 

- Mais combien de familles som capables de faire seules cette œu­
vre? Combien de pères et de m ~res, éprouvant l'angoisse de leur 
insuffisance, cherchent autour d'ellx un soutien? Les familles même 
les meilleures, ont besoin d'être soutenues dans l'éducation morale de 
leurs enfants; beaucoup doivent )- être entièrement suppléées. 

4°) cc Le personnel de 1 C'nseigrement secondaire n'est pas préparé 
à cette tâche d'éducation morale . - C'est là une objection grave, 
mais elle ne sera un obstacle q le si on le veut bien. En a ttendant 
une réforme qui s'impose dans ducation des mattres eux-mêmes, 
on peut cependant trouver pal'mi eux ces (( professeurs de vertu n. 

D'ailleurs il faut faire confiance Ij la conscience d'honnêtes gens et 
de bons F rançais des proCesseur >. Si des voix autorisées leur disent 
la vérité sur l'urgence de la t 'che nouvelle qu'on leur demande, 
pourquoi, comme le firent les pl';maires à l'appel de Jules Ferry, 
n'entreprendraient-ils pas cette œuvre, nationale entre toutes, avec 
toute leur culture et avec tout leu cœur? 

5°) (( Cette jeunesse, dont on h JUve l'éducation morale si insuffi­
sante, a su mourir héroIq'lement et sauver le pays. n - Oui, une 
race qui, malgré tout, 0. produit une teUe vague d'héroYsme, recèle 
des richesses morales infinies; mais combien sommes-nous crimi­
nels de ne pas exploiter il fond re riche domaine! Quand on vit 
dans une époque hérOïque, on C i naturellement le sacrifice de sa • 
vie. Mais, la paix revenue, on prend l'existence normale; l'am­
biance qui n'a plus rien d'hérotque ne soutient plus et le héros rede­
vient un homme. C'est (( l'homme ., que nous devons form er. 

Les cours de morale, créés en 1 05 en 4e et en 3e, viennent d'être 
supprimés. Mais il est inadmissi )Ie, scandaleux même, que nos 
enfants de l'enseignement seconduil'c, moins bien partagés que ceux 
du primaire puissent quitter le Ivcée sans avoir jamais entendu 
une voix indépendante, un maUr étranger à toute préoccupation 
conCessionnelle, provoquer leur ré exion sur la vie morale, sur les 
devoirs de· la vie personnelle, sur les exigences de la vie sociale. 
Qu'un cours d'études de 7 ans et plus puisse s'achever sans que la 
morale y ait tenu sa place propre, il y a là une anomllJie qu'il faut 
détruire au plus Mt. 
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L'ENSEIGNEMENT DOIT ETRE ADAPTE A LA VIE 

Le gouvernement des Etats-Unis vient de publier un grand pro­
gramme de réorganisation de l'enseignement . Le ministère de la 
guerre a été chargé de ce travaiL, car, tait étrange, il n'y a pas de 
minis tère de l'Instruction Publique. 

(ETATS-UNIS) 379 (73) 

tin programme sensationnel du Ministère de la Guerre. « Sur­
vey». 5 avril. 

Le ministère de la guerre vient de publier un programme sen­
sationnel où les questions d'éducation occupent le premier plan. 
Quatre grands problèmes sont mis à l'étude; l'éducation physique, 
l'éducation technique, le développement des sentiments de civisme, 
et les soins spéciaux à donner à l'adolescent. 

Un programme d'éducation physique universelle est d'une impor­
tlince vitale pour la nation; les législatures des états, les ministères, 
l'administration des parcs et des terrains de jeux, les écoles publi­
ques et les associations de toutes sortes devront y collaborer. 

La plupart des Américains ont les notions les plus vagues sur les 
principes fondamentaux de notre constitution, c'est pourquoi ils sont 
une proie si facile à toute~ sortes de propagande. Le Président est 
invité à convoquer un (( conseil national pour l'éducation du citoyen )) 
qui sera chargé d'élaborer le programme. 

Rien de définitif n'a été fait à l'égard des soins à l'adolescence; 
un conseil national a été réuni pour étudier cette question délicate. 

Reste lenfin l'éducation technique, qui n'est pas la plus facile à 
organiser'. L'expérience récente de la guerre a montré combien il 
restait à faire dans cette voie; non seulement on ne réussissait 
pas à découvrir les hommes aptes aux diverses spécialités, mais 
les spécialités elles-mêmes étaient souvent si vagues qu'on ne s'en­
tendait pas sur leur définition. Aussi le National Research Council 
a-t-il été chargé tout d'abord d'établir une liste des métiers, avec les 
qualités nécessaires : il a trouvé 13.000 mètiers. 

C'est une làche immense qui est entreprise par le ministère de 
la guerre. Personne d'autre ne peut en ce moment assumer cette 
charge en l'absence d'un ministère de l'Education. 

Les Idées et les Faits. 
(( Les lois de l'éducation doivent ~tre relatives au principe de 

chaque gouvernement. )) ~MONTESQUIEU). 
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Le président du Bureau de L Instruction Publique du Royaume­
Uni expose l'œuvre accomplie pendant ces six dernières années. 

(ROYAUME-UNI) 379 (42) 

Six années « d'éducation )J en Angleterre, par H. -A.-L. FISHER. 
« Yale Review )J, avril. 

Mon premier but fut ùe trru l; 'ormer le travail servile des insti­
tuteurs élémentaires en travail in telligent et .bien payé : nos insti­
tuteurs et nos professeurs d'écoles secondaires gagnent 2 fois 1/2 
ce qu'ils gagnaient avant la guer 'e. 

Le 2" problème fut l'examen du système adminis tratif; ce sys­
tème, remanié en 1902, par Balfour, confie l'administration des 
écoles publiques à 317 autorités locales (comtés et bourgs) ; après 
réflexion, je résolus de ne faire aucun changement notable. Il y 
avait tant d'autres réformes urgentes! L'Angleterre est un pays 
très industrialisé; des milliers d enfants dans le Lancashire et le 
Yorkshire passent la moitié de leurs journées dans les usines, l'au­
tre moitié à l'école, où, trop fati rués, ib !le peuvent faire avec fruit 
un travail intellectuel. Après une 'ongue lutte, j'ai eu la satisfaction 
de donner le coup de grâce à l'éc(}e de demi-temps. Un autre fléau, 
c'est le travail excessif des enfants en dehors des heures de classe, 
comme marchands de journaux, 'orteurs de lait, etc. : l'Education 
Act de 1918 a mis fin à cet état de choses. Il y !l aussi les conditions 
hygiéniques, qui sont très mau"'l ses dans les milieux pauvres. Ce 
problème ne peut être résolu qu par un long et patient effort. Je 
rendis obligatoire l'inspection médicale scolaire et le traitement médi­
cal et je fis procéder à la réorgarusation du système d'éducation phy­
sique. 

La création des « cuntinuation ~" hools )) est un grand événement, 
mais les fonds. 

Dans l'enseignement secondaire, de grands progrès ont été faits; 
toutefois notre système est payan. Le gouvernement augmente le 
nombre des bourses, mais un c1H ... ngement complet n'est pas pos­
sible en ce moment. 

li y a eu aussi, depuis la guer'n, quelques transformations dans 
les universités. D'abord le vote con luis par les femmes en 1918 a eu 
pour effet de faire accorder aux élu l iantes d'Oxford et de Cambridge 
les mêmes privilèges qu'aux étudiants. Un autre fait . depuis 
la guerre, les universités, qui étaient indépendantes au point de 
vue financier, ont été obligées de faire appel aux fonds de l'Etat. 
Enfin, trait caractéristique, Oxford et Cambridge ont abandonné le 
grec comme matière obligatoire à 1 examen d'entrée à l'Université 
c'es t la fin d'une grande tmdition qui remonte à Erasme. 
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1 DROIT & JURISPRUDENCE i 

1""""IIII11""~::::":::'~::I::I~:::::':::::~I:I~:':I::"'~:':::"""""""",,1 
LES LOIS DOIVENT EVOLUER POUR S'ADAPTER 
AUX CONDITIONS DE L'EXISTENCE MODERNE 

La question de la propriété comme1'ciale est à l'ordre du jour. 
M. Paul Benoist, ancien président de la Compagnie des syndics de 
taillite développe l'idée nouvelle de l'indivision du tonds de comme1'ce 
entre propriétaire et locataire et en préconise l'adjudication. 

(FRANCE) 

La propriété 
au Comité 
i5 février. 

340 (44) 
commerciale, par Paul BENOIST. Communication 
Parlementaire Français du Commerce, i, 8 et 

Le fonds de commerce doit être considéré comme appartenant 
par indivis au propriétaire et au locataire. Au cas de désaccord en 
fin <de bail le Tribunal de Commerce nomme un syndic. S'il n'y réus­
sit pas, il pl'Opose au tribunal les conditions essentielles d'un nou­
veau bail : prix rémunérateur et durée suffisante. Le tribunal fixe 
prix et durée, et fait procéder à up.e adjudication. 

Si c'est le locataire ou un tiers qui achète, une partie à détermi­
ner du prix est attribuée par privilège au propriétaire à titre d'in­
demnité pour la restriction à son droit de propriété, à ti tre de quote­
part de l'indivision. Si c'est le propriétaire, il libère de cette façon 
son immeuble de l'indivision. 

Ainsi, il n'y a aucune atteinte au droit de propl'iété, car le pro­
pri~taire a là faculté de reprendre son immeuble libre de toutes 
charges ; et s'il n'exerce pas cette faculté , il obtient comme en mu­
tière d'expropriation ,une juste et préalable indemnité. Il n'y fi non 
plus aucune atteinte au droit du locataire : s'il ne garde pas son 
fonds de commerce, il en recevra le prix, ce qui lui permettra d'aller 
s'installer ailleurs. 
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La Documentation v/vanÛl 

Le règlement des conflits commerciaux internationaux par La 
décision d'arbitres choiSI! par les parties doit ~tre encouragé par la 
législation de& dillérent· paus. 

(ETATS-UNIS) 
L'arbitrage dans les conflits commerciaux, 

« Commerce Report », 23 llars. 

'HO (73) 
pal' A.-J. W OLFF. 

Le règlement amical dei! conflits commerciaux es t un mouvement 
international qui a reçu un encouragement tout particulier du minis­
tère du Commerce aux Etats-Unis. Les conditions essentielles du 
succès de ce mouvement sont les suivants : ~ 1° D'abord l'existence 
parmi les intéressés et dans la communauté tout entière d'un sin­
cère désir de loyauté et de cor c liation. - 2° L'insertion, dans tous 
les contrats d'une clause formelle qui oblige les parties à porter 
leurs différends devant le tribU! al. - 3° La création d'organismes, 
dans chaque pays, capables de "égler un litige avec intellige~ce et 
impartialité. - 4° Le choix d'exrerts et de consE'illers expérimentés, 
pour cette fonction difficlle, connaissant à fund les questions techni­
ques, les traditions et les lOIS. - 5° Le vote de lois nationales et la 
conclusion d'accords ipternationaux pour rendre valides .et irrévo­
cables les décisions du comité. 

Il eJo..iste déjà un certain nombre d'Ol'ganisations dans quelques 
branches d'industrie (bOlS, gr'\in, etc.); plusieurs chambres de 
commerce, notamment celle d lew-York, ont un système d'arbi­
trage qui fonctionne avec su cès. La Chambre internationale de 
Commerce et la Chambrp de Corr merce des Etats-Unis sont en train 
d'imaginer un moyen de rendrE' les tribunaux accessibles aux mar­
chands de tous les l ays ; l'Arb tration society Of America a élaboré 
aussi un projet, complèlpment différent. La multiplication de pareil­
les initiatives sera de ln plus grande utilité pour rendre l e système 
populaire. 

Le progrès de l'arbitrage dans les relations internationales aura 
pour résultat l'élimination du gaspillage, et surtout le maintien 
de relations amicales dans les 'lffai res, ce qui sera un grand pas 
vers la stabilité des rapports entre nations. 

!...es Idées et les Falu. 

LES DÉPORTATIONS E. RUSSIE. - D'après les statistiques de la Direc­
tion Politique au 1er décembre 1922 on comptait 10.638 déportés poli­
tiques. Au point de vue social ces déportés se divisent ainsi : Ou­
vriers 48 % ; paysans 10 % ; professions libérales et intellectuelles 
.2 %. ( Posliednia Novo!'lti ,26 janvier). 
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Droit e t Jurisprudence 

LES LOIS DOIVENT EVOLUER AVEC LES MŒURS 

Les mœur s mOMrnes veulent le retoul' des détenus dans le droit 
chemin, plutdt que leur chatiment. 

(ROYAUME-UNI) 343.2 (42) 
Le Borstal System. « Times EducaLional Supplement », 14 avril. 

Le « Borstal System)) a été Cl'é6 gràce à l'initiative dë sir Evelyn 
Ruggles-Brise président des Prison Commission ers de 1895 à 1922. 
Il a pour but de séparer les jeunes délinquants des autres condam, 
nés, de leur appliquer un traitement spécial, de les instruire, de leur 
apprendre un métier, en un mot d'essayer par tous les moyens de 
les rendre .(lignes, à leur sortie de prison, de rentrer dans la vie 
sociale. Peu après sa nomination, Sir Evelyn Ruggles-Brise fit un 
voyage aux Etats-Unis pour étudier le système américain; à son 
retour un premier essaI fut tenté par la formation d'une petite 
société : la London Prison Visitors' association - qui eut pour but 
de s'occuper des jeunes condamnés de 16 à 21 ans. Un peu plus tard, 
un certain nombre de ces condamnés furent transférés dans une 
annexe de la prison Chatham, sur une coUine près du village de 
tlorstaJ. L'enseignement de quelques métiers, J'exercice physique, 
la gymnastique, l'instruction technique et littéraire, une discipline 
assez douce don t les principales sanctions étaient les récompenses 
et les privilèges - tels étaient les grands traits de la méthode nou­
velle. On s'aperçut bientôt que le traitement ne pouvâit être effectif 
que s'i! durait un certain temps, ou s'il se prolongeait sous forme 
de contrÔle; on décida de libérer les plus méritants sous condition, 
la surveillance étant faile de très près par le petit noyau de visi­
teurs qui avaient été à l'origine de la réforme. On forma bientôt 
la Borstal Association, qui obtin t .(lu ministère une légère subven· 
tion, toutefois ce n'est qu'en 1908 que le Prevention of Crimes Act 
décida que tout jeune condamné passerait par une Borstal Institu­
tion , el donna au Ministre de l'Intérieur le pouvoir de créer des 
Borstal Institutions, autant qu'il en fallait pour' les besoins du 
pays. Il en existe plusieurs aujourd'hui : Borstal, qui abrite 334 jeu­
nes gens; Feltham : 441 ; Portland : 815; et enfin Dylesbury, pour 
les jeunes filles : 167. Miss Lilian Barker vient d'être nommée prési­
dente de cette dernière institution, et par ce choix, le gouvernement 
a affirmé son désir .(le rompre définitivement avec les vieilles tradi­
tions pénales, et d'enrÔler les meilleurs de ses éducateurs dans le 
service de réforme sociale qui a été entrepris. 
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La Documentation vivante 

Un parlementaire veut laire .te l'adoption le régime normal pour 
les enfants qui n'ont plus ou n'ont pas de parents. 

(FRANCE) 

Rapport parlementaire sur a 
tion, par Marc HON 'ORAT, 20 

347.6 (44) 
proposition de loi sur l'adop­
mars. 

L'ancien droit français n'a pas connu l'adoption qui da le de l'épo­
que révolutionnaire. Le Code Civil admit l'adoption; mais sous la 
pression des partisans de l' mcien droit français, il l'entoura de 
tant d'obstacles et la soumit 1 des règles si étroites que, difficile à 
réaliser, elle n'est pas entrée d, ns nos mœurs. 

La proposition soumise il. 1 examen du Sénal s'inspire de divers 
textes d'initiative parlementa P, fondus en un projet longuement 
étudié et discuté à la Sli{'iété J'Etudes législatives. Ce projet réalise 
un très grand progrès sur le s "stème adopté par le Code Civil : il 
abaisse il. 40 ans l'tLgc il. part r duquel on peut adop ter, permet 
l'adoption des mineurs, simplifir> la procédure et transmet il. l'adop­
tant la puissance paternelle et e droit de consentir au mariage de 
l'adopté. Mais il laisse l'adopté dans sa famille naturelle, avec tous 
les inconvénients qui peuvent résulter pour lui, il. un moment donné, 
d'obligations vis-A-vis dr rorents qui se sont autrefois désintéressés 
de son sort. 

Il serait facile d'adapter le '11 ' canisme du Service des Pupilles de 
là Nation A J'organisation socil le de l'adoption : en principe, tout 
enfan t français qui, lOr'lrpl'il ra majeur, serà tenu de contribuer 
aux charges et il. la défpnse d 1 pays, a droit A la protection de la 
Nation. A défaut ou en ca!'! ( carence de là famille naturelle, il 
doit recevoir l'aide mal6 rielle e morale qui lui es t nécessaire tant 
qu'il ne peut se suffire il. lui- nAme. Le service social de l'adoption 
doit comprendre les P'1pilles de la Nation, les enfants assistés et 
les enfants moralement ahandornés. Il doit centraliser tous les ren­
seignements concerMnt les t'nfants susceptibles d'6tre adoptés, 
rechercher les familIes dispo, b s il. les rerevoir, surveiller leur 
éducation. JI doit apporter l'aide morale et matérielle que réclame­
rait la situation des familles rl)p chargées d'enfants, aider et con­
trôler les œuvres d'a!'!sistance ll. 'enfance. L'enfant n'est pas une pro­
priété particulière, mais une richesse que la nation ne peut laisser 
perdre; en s'intéressant il lui, C'n ne fait pas une œuvre charitable. 
on accomplit un devoir qui rhuIte àe la solidarité qui unit tous 
les rouages de la sociélt> moderne. 
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Méthodologie et Histoire des sciences sociales 

QUE LA FRANCE APPRENNE 
A CONNAITRE L'ETRANGER 

Les socialistes allemands rendent responsables de la vie chère la 
lolie de spéculation et l'élpreté au gain des patrons. 

(ALLEMAGNE) 300 : 381 (43) 
La question des salaires en Allemagne, par Edmond VERMEIL. 

« Alsace Française n. 7 avril. 

Plürons et ouvriers allemands ne s'entendent guère au sujGt des 
salaires. Depuis le milieu de 1922, la dépréciation du mark a en­
tralné une diminulion du salaire des ouvriers et une notable aug­
mentation du nombre des chômeurs. Mais la dépréciation du mark 
n'est que l'une des causes de celte situation, une autre est la folie 
de spéculation et l'âpreté au gain qui se sont emparées des indus­
triels. Ceux-ci ont profiLé de la chule du mark pour réduire le salaire 
réel, qui est resté au-dessous du niveau des prix. Il faut donc, ou 
diminuer les prix, ou accorder des suppléments qui harmonisent 
revenus et prix. Comme la diminution des prix parait actuellement 
impossible, il ne reste qu'à utiliser la méthode des suppléments 
mobiles. Telle est la thèse socialiste. La thèse patronale est bien 
différente. Le salaire agit sur les prix, et comme élément du prix de 
revient, et par le rapport entre les prix et les revenus de la popu­
lalion. L'augmentation générale des salaires et traitements repré­
sente environ 70 % de l'augmentation des prix. Comme la richesse 
nationale allemande, les moyens de production et la consommation 
générale ont diminué de 30 %, l'adaptation des salaires aux prix esl 
chose faite. 
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La Documentation vivante 

L a Russie est la victime de l'incapacit~ de ses maUres s1J5;cessits ; 
si la [amine a été L'eUet de la R ~volution, elle en avait été d'abord 
la cause. Mais en Russie, on 'a muse, on recherche tous les p laf~ 

si rs . 

(R USSIE) 300 : 338 (47) 
La Russie actuelle, par Albert MILHAUD. « Le Parlement et 

l'Opinion )l, avril. 

Toute la vie économique est fatalement réduite à l'activité inté­
rieure : développement de la classe des paysans; développement 
d'une nouvelle classe de spécula eurs, les nepmanes. M. Lagorski, 
professeur à l'Université de Pétrograd, écrit : « Les bolchevistes 
voulaient étouffer les classes capitalistes et bourgeoises, mais ils 
créèrent une nouvelle bourgeoisie rapace, une bourgeoisie moyenne 
et petite. Ils voulaient supprime'" la propriété privée et réussirent· 
à développer, dans toute 1 les couches de la nation, des instincts de 
propriété poussée à un degré inouI et, dans toute l'économie sociale, 
une orgie sans précédent. li Cette société, qui sort de la guerre et 
de la révolution, veut s'amuser. Les champs de courses sont envahis 
par les joueurs; le peuple a la passion des spectacles. Il y a, <lans 
Moscou, treize théâtres subve~tionnés sans compter les théâtres 
libres. Chaque soir, les qua tre mille places de l'Opéra sont prises. 
Le Grand Théâtre occupe 1.200 ~ersonnes dont 78 ar tistes d'opéra, 
100 choristes, 120 musiciens et 150 danseurs ou danseuses. 

La spéculation fait rage. On .oue sur les diamants, les perles, les 
rubis, les émeraudes. Les pur, communistes se désolent. On leur 
répond: « C'est la N. E. P. li C'est la nouvelle économie politique. 

On vend de tout, mais très cher. « La fièvre de vendre et <l'ache­
ter, c'est encore la N. E. P. li, expliquent les communistes. 

L'ivrognerie et l'alcoolisme sévissent. Des journaux prptestent 
contre les méfaits du serpent vert, c'est-à-dire de l'alambic. Le be­
soin d'alambic est devenu si général que, dans les villages russes, 
les serruriers n'arrivent plus à contenter leurs clients. Un journal 
bolcheviste écrit : « II y a des districts où les villages sont <levenus 
d'immenses usines de fabrication d'alcool. Le village achète en com­
mun d'énormes chaudrons, qui deviennent propriété de la commu­
nauté, et l'on fait couler en paix l'alcool après que, par mesure de 
précaution, on a placé en sentinelle des hommes qui se relèvent 
aux quatre coins du village et au y carrefours des chemins. li 
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Vie et Histoire sociales 

LE ROLE DE L'INTELLIGENCE RESTE 
PREDOMINANT DANS LA SOCIETE 

Dans une véritable démocratie, l'élite doit jouer son rOle en se 
rapprochant du peuple et au besoin, en se sacrifiant pour lui. 

(FRANCE) 300 (44) 
Le devoir présent des, élites, par Emile BERGERON, professeur 

au Collège libre des sciences sociales. Causerie au dîner men­
suel de l'Association. « France », 10 avril. 

Nous n'avons, en France jamais eu la véritable démocratie, 
parce que la volonté des citoyens n'a jamais trouvé dans la directiop. 
des affaires publiques qu'une satisfaction restreinte. 

Mais, actuellement, la volonté nationale, à laquelle une vraie 
démocratie doit assurer une expression aussi complète que possible, 
existe-t-elle? La Nation sait-elle où elle va? S'il existe encore en 
apparence des classes dirigeantes, en fait elles ne dirigent plus rie!!. 

Les Républicains, dont nous sommes, doivent-ils se contenter 
d'observer et de gémir? Non, nous devons soustraire le corps élec­
toral aux entreprises louches des puissances d'argent et lui rendre 
sa conscience; tel est le devoir qui s'impose aux élites, et du succès 
ou de l'échec duquel dépend l'avenir de notr.e Pays. 

Le premier devoit' est de chasser des esprits ce mépris des affai­
res publiques, dont, tous les jours, nous constatons les progrès. 
Nulle démocratie n'est possible sans une opinion publique éclairée. 
Les élites intellectuelles doivent a.pporter aux élites dirigeantes leurs 
lumières, mais aussi la sévérité de leur contrOle. 

C'est parce que les élites ont manqué à Jeur devoir que nous 
avons vu les programmes se diluer en formules insincères, les 
partis se muer. en petlLes chapelles, des parti·s financiers se créer 
dont le but unique est de soudoyer des hommes politiques pour leur 
faire soutenir des intérêls particuliers, souvent opposés au véritable 
intérêt national. C'est aussi parce que les élites ont manqué à leU!' 
devoir que l'on a pu ameuter la classe ouvrière en vue de la destruc­
tion des richesses acquises au moyen du travail collectif. Les con­
quêtes du prolétariat ont été obtenues par la menace, alors que la 
plupart d'entre elles auraient dû. résulter d'une victoire de la bour­
geoisie sur clle-même. 

La tàche de l'élite consisle à aHer au peuple. Ene doit se faire 
accepter par lui d'abord, se faire a imel' de lui ensuite, et, si besoin 
est, se sacrifier pour lui : c'est là le seul vrai privilège de l'élite 
dans une véritable démocratie. 
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La Documentation yJyante 

La presse finlandaise a su prél'arer les esprits à L'idée de l'indé. 
pendance et elle a su en 11I1Ier l'avènement. 

(FINLANDE) 

Le journalisme en Finlande. 
300 (47.6) 

Renseignements fournis par la 
Légation de Finlande. 

Le premier journal de Finlo.lH t a été fondé en 1791. Il était im­
primé en suédois ~t contenait des renseignements sur l'histoire 
de la Finlande, des articles de vulgarisation et des fails divers, 
mais peu de nouvelles du jour • usqu'en 1850, il paraissait dans les 
principales villes de Finlande d ' S journaux suédois et un petit 
nombre de journaux finnois, qui ne s'occupaient guère que de litté­
rature il. cause des sévérités de la censure. 

Sous Alexandre II la censure fut moins sévère. En 1862, le pre· 
mier journal moderne de. Finlw de, organe du parti libéral fut 
fondé. A partir de 1860, la "je poil ique devint plus aclive et le mou­
vement joumalistique se développa en même temps que le mouve­
ment nationaliste finnois. Jusqu'en 1899, la censure veilla sévère­
ment il. ce que rien, dans les Journ.aux flnnois, ne fut publié contre 
la politique du gouvemement russe. Mais à partir de cette date, 
lorsque le gouverneur général Bobrikoff commença à réaliser le 
programme radical de russificallon accepté par Nicolas Il, com­
mença entre la presse de Finlar et le gouvernement russe cette 
guerre impitoyable qui devait d l'er jusqu'au jour où la Finlande 
devint indépendante. Les journau)( dépendaient du bon plaisir de 
l'autorité qui pouvait les faire in rd ire temporairement ou défiIliti­
vement. Ep. 1905, la censure se 'e Acha, de nombreux journaux se 
fondèrent, mais en 1914, au mom(;n de la doclaration de guerre, une 
persécution en règle commença cOI.tre les joumaux. 

La lutte de la presse finlandais!' fut une œuvre politique de la 
plus haute importance. Elle pré}la 'a les esprits il. l'idée d'indépen­
dance et affermit les volontés il. lù réaliser. Aujourd'hui, i l parait 
en Finlande 386 publicatiOl,s périodiques dont 136 journaux propre­
ment dits. Tous sont des urgane de jour dont le tirage est assez 
faible. Ce sont plutôt des œuvres mtellectuelles créées pour servir 
certaines idées que dans l.n esprit de gain. Le ton en est grave, 
avec une tendance il. l'objectivité Le public s'intéresse vivement ù 
la politique étrangère. Au début , la presse n'était pas habituée ü 
la suivre librement, il a fallu un certain temps pour s'accoutumer 
à juger les choses au seul point de vue finlandais. Si la presse fin­
noise est encore arriérée sous cer ~ ns rapports, elle possède ce qui 
est plus important, une bonne momie journalistique. 
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Vic et llistoire sociales 

L'Esperanto a-t-il (( une littératu1'e digne de ce nom ». M. Léon 
Bérard l'a nié. Voici, en abrégé, la réponse de M. Th. Cart, Prési­
dent de l'Académie Espérantiste. 

(GÉNÉRALITÉS) 300 : 370 ("") 
Le Ministre de l'Instruction publique et l'Espéranto, par 

TH, CART. « L'Etoile Verte )J. mars (Marseille) . 

... Ce qu'a déjà. l'Esp6ranto, c'est une très estimable littérature 
de traductions, dont plusieurs sont de premier ordre, et lelles que, 
mieux que toute version en langues nationales, elles approchent de 
l'original et en gardent la saveur littéraire. Aucune traduction fran­
çaise ou allemande de l'Ilamlet de Shakespeare, ne vaut la traduc­
tion en Esperanto qu'en a donnée le Docteur Zamenhof et ne cause 
au lecteur qui ne sail pas l'anglais autant de plaisir. On en peut 
dire autant de l'Iphigénie en Tauride, de Gœthe, pour qui ignore 
l'allemand, de Georges Dandin de Molière, pOUl' qui ignore le fran­
çais, du Réviseur, de Gogol pour qui ignore le russe, de la Bible, 
pour qui ignore l'hébreu. A côté de celles-ci, combien on en pour­
rait nommer d'autres : les premiers chants de l'Iliade, .. . le Don 
Juan de I\Iolière, ... l'Avare, ... le Pharaon de Prus, ... etc., etc. Tout. 
cela, au point de vue littéraire, est-il négligeable? 

'" Acluellement... c'est MIas! par l'intermédiaire de l'allemand, 
surtout, que nous pouvons arriver à. nous tenir au courant des 
chefs-d'œuvres des peuples d'autre culture que la nôtre, soit que 
nous lisions les traductions allemandes elles-mêmes, soit que nous 
lisions les traductions françaises d'œuvres slaves, scandinaves, 
hongroises, etc., failes presque toujours d'après les traductions 
allemandes de la riche collection Reclam ou d'autres analogues . 

... Si même l'Esperanto ne devait être qu'une langue de traduction, 
ce que je ne crois pas ... les œuvres les plus caractéristiques des 
diverses littératures nalionales étant directement traduites par les 
nationaux mêmes,... on pourrait... constituer une vaste bibliothè­
que internationale ... Ce qui a déjà été fait prouve que la chose est 
rapidement réalisable, Ri au lieu d'entraver les efforts des Espéran- • 
f,istes, on voulait hien les seconder. Or la création d'une telle biblio­
thèque ' aurait un mérite supérieur à tout autre; instituée en une 
langue neutre, qui, n'appartenant à. personne, appartient à tous, 
elle respecte et conserve autant que possible l'individualité de cha­
que nation; chacune y est représentée par les sie,ns directement, 
avec ses qualités propres, avec son propre génie. 
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La Documentation vivant. 

La conférence internationale pour L'adoption d'une langue com­
merciale commune approuve le vœu émis par la Chambre de Com­
merce de Paris le 9 février 1921 en faveur de l'Esperanto. 

(GÉNÉRALITÉS) 

La conférence de Venise adopte 
« Ere louvelle JJ, 7 avril. 

300 : 382 ("") 
l'espéranto, par L. LÉONTlN. 

La conférence, convoquée par la Chambre de Commerce italienne 
pour la Suisse, a été ouverle le 2 avril, au siège de la Chambre de 
Commerce de Venise, en présence des délégués de la Chambre de 
Commerce et de la municipalité de la ville, de 188 groupements de 
21 pays, et des gouvernements polonais, allemand, tchécoslovaque, 
yougo-slave et roumain. La confrrence a été placée sous la présidence 
d'honneur des Chambres de Commerce de Paris, Venise et Londres. 
M. -Marchand, délégué de la Chambre de Commerce de Sheffield a 
été élu président et MM. Baudet représentant officiel de la Chambre 
de Commerce de Paris et Ravizza, de la Chambre de Commerce de 
Milan, vice-présidents. 

La langue auxiliaire Esperanto a été adoptée à l'unanimité comme 
seule langue de la Conférence, don t les débats se sont déroulés sans 
(( tradi to re-tradutore n, 111 cette incompréhension réciproque qui 
caractélise toutes les assemblées internationales. Les débats com­
portant une abondance de détni s techniques, la lecture des extraits 
de dossiers volumineux, l'exposl de chiffres, ont prouvé une fois de 
plus que l'Esperanto est sorti epuis longtemps du domaine de la 
théorie et présente un moyen d'expansion économique que )lous 
aurions tort de négliger. 

... La Conférence a tenu sa s ·ance de clôture le 4 avril, après 
trois jours de réunions animées, pt a adopté le vœu de la Chambre 
de Commerce de Paris : 

« La Chambre de Commerce d Paris: 
Il 1. Décide d'introduire l'enseignement facultatif de l'Esperanto 

dans ses écoles commerciales. 
(( 2. Emet le vœu que cet ensei nement soit généralisé en France et 

à l'étranger et que les Chambres de Commerce de tous les pays, sou­
cieuses de faciliter les transactions commerciafes favorisent la pro­
pagation rapide de la langue auxiliaire internationale. n 

Les Idées et les Faits. 

EN SOUVENIR DE PASTEUR. - « L e Commissariat de l'Hygiène de 
Russie organise, pour célébrer P. centenaire de Pas teur des mani­
festations qui cotncideront avec i:1auguration du VII" Congrès pan­
russe des bactériologtleS et des épidémiologues. n (IZVESTlA, 25 mars). 
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Vie et Histoire sociales 

EN FRANCE, LA NATALITE EST LA PREMIERE 
DES QUESTIONS NATIONALES 

Dans son numéro de ma1'S, sous le titre: (( Le régime successoral 
du Code Civil est-il responsable de la crise de la natalité? )), la: 
revue a donné objectivement les résumés de la thèse attirmativ~ 
de M. Auburtin et de la thèse négative de M. Capitant. Voici aujour­
d'hui de nouvelles observations de M. Auburtin. 

(FRANCE) 300 (44) 
La crise de la natalité et le code civil, par Fernand AUBURTIN. 

« Rev ue de l'Alliance Nationale pour l'accroissement de la 
population fran çaise », mars. 

D'après M. Henri Capitant, le régime successoral du Code civil 
n'est responsable ni de la diminution de la natalité, ni de la dépopu­
lation dans les campagnes. La dépopulation serait do.e aux progrès 
de la grande industrie : ce sont les usines qui, ayant besoin de bras, 
ont vidé leS" campagnes. - Mais cette observation ne contient qu'une 
part de vérilé. Lorsqu'un pays a une natalité abondante, les campa­
gnes retiennent tous les bras nécessaires à la culture et ne se 
dépouillent que du surplus de leurs habitants. Tel était notamment 
le cas de l'Allemagne avant la guerre. Dans nos campagnes, au con­
traire, chaque départ fait un vide trop rarement -comblé et elles se 
dépeuplent. 

Mais d'où vient précisément cette chute de la natalité? Non pas 
du Code Civil, répond M. Capitant, car nos anciennes coutumes pres­
crivaient avec plus de vigueUl' encore le partage égal des biens pater­
nels entre tous les enfants. - Mais, tandis que dans l'ancien droit 
français la famille était presque tout, dans le droit nouveau e11(' 
n'est presque rien. Comment peut-on présenter le Code civil comme 
le continuateur, en cette matière, de nos vieilles coutumes? Il Y a. 
au contraire, entre les deux systèmes, nop. pas continuité, mais 
rupture, et la législation successorale issue de la Révolution et du 
Consulat s'est montrée infidèle à l'esprit et à la lettre de p.otre ancillD 
droit. 

Voilà pour le côté historique. Mais quels ont été les effets du 
nouveau régime successoral sur la natalité, principalement dans le!' 
campagnes? Que se passe-t-il à la mort du propriétaire rural? S'il 
laisse plusieurs enfants, son domaine doit être, sauf une quotité 
disponible insuffisante, partagé également eJiltre tous. Or un petit 
domaine est, en fait, impartageable; donc il faut le vendre pour 
que chaque hél'itier reçoive sa part. Celte vente d'un bien auquel il 
a voué le labeur de toule sa vie, le paysan propriétaire veut absolu-
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ment la prévenir. Comll1t;nt faire '1 Employer le seul moyen permis 
par le Code : n'avoir qu'un enfant, deux au plus avec l'espoir qu'ils 
parviendront il s'entendre pour gdrder iptact le domaine paternel. 
Telle est la cause non pas exclu ,ive mais principale du dépeuple­
ment de la France agricole. 

Si la crise de la natalité était i .nputalJle au Code, écrit M. Capi­
tant, elle aurait dû se prodUire L ussitOt après sa promulgation et 
dès le commencement du XIX· f, jt:cle ; et elle ne date que des qua­
ranle dernières années. - 1\lais la diminution de notee natalité, 
remonte aux premières années dt: règne de Louis-Pllilippe, et elle 
s'est accentuée depuis le Ir'ilieu du XIX· siècle. - Loin de manifester 
immédiatement sa néfaste influencA notre régime ::;uccessorul n'a ph 
agir que peu il peu. En fait tous les témoignages s'accordent 
pour fixer aux années qui suivirent la Révolution de 1848, l'époque 
où l'individalisme se pro JUgea ir:'ésistiblement parmi nos popula­
tions ru rales et où le l' gime successoral du Code civil aggrava 
partout ses funestes conSéquences 

Autre objection. La Belgique, qui vil sous le même régime succes­
soral que la France, est, dit 1\1. Capilant, bien moins menaoée par la 
dépopulation. Si le Code Ci"i1 était, ainsi qu'on le pré tend, respon­
sable de ce fléau, comment la Belgique y aurait-elle échappé? - l'd ais 
précisément, de chute en chute, la nalalité belge est tombée, en 
1920, au-dessous même d,' la nnhlit6 flançaise (20,8 0;00 pour la 
Belgique, 21,3 pour la France). 

Les parents, objecte er.core ~I Capilanl, n'usenl pas, en fait, 
de la quotité disponible qui leul' ~ st accordée par la loi; si ce tte 
quotité était élargie ils n'en profite 'aient pas davantage. - ~lais ce 
p'est là qu'une hypothèse. 

Il Enfin nous n'arrivons pus, conclut r-.l. Capitnnl, à voi r le lien 
mystérieux que l'on prétend existAI entre lu procréation des enfants 
et la quotité disponilJle. » - ~Iais ce lien, qui n'a rien de mystérieux, 
M. Laurent-Atlhalin, ancien con::.elller il ln Cour de Cassation, le 
fail, en quelque sorte, toucher du doigt : « ~ous tcnons outre-tombe 
à la continuité de notrc œU\ re fm6ile ... PauHcs ou riches, nous vou­
lons, de notre volonté dermèrc., III (' le toit ancestral, l'exploitation 
terrienne, le comptoir ou l'lisine r' ent intacls dans une sculc maill, 
celle d'un héri lier de not re sang. Il est pOUl' cela un procédé lamcn· 
tablement SOT : n'avoir qu'un enrl r t, et le père y est réduit lorsque 
tout aulre moyen lui est refusé pal' la loi : c'est précisément à. ce 
refus qu'il se heurte dans notre Co e Civil. li 

L'effondrement de la natalité est Ilour la France un tel péril, qu'on 
ne saurait trop se hât r d'pn dét 1 niner les causes pour appliquer 
tmmédiatement les remèdes nécp:;sa ircs, car le temps presse, et 
chaque jour aggrave le TT al. 
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= == 1 STATISTIQUE & POPULATION i = -
1 1 ;;: Méthodes - Population et Démographie - Statistiques == 
2 ~ = = 
illllllllil 11111111111111111111111111 11111111111111 III IIIIfIll 11111 III 11111 III 111111 1111111 III 11111 11111111 11111111111111111 1111 11111" 

1. - Statistiques mensuelles . 

Banques; Finances publiques ; Disponibilités; EmisslOns 

DIVERS PAYS . - Banques d'émission; Situation Sommaire. 
ratai". C1nulotioD C'lIpl" <Olll'ul, Cr/u,,, Perle!el1ille huee Il", T.Ul d. 

mUaUiq,e ftdutiaire el d!pâll porli e. sur l'E lel e .. ompl. n!. mobi!. l'moap ll 

Banque de France (millions d'e trancs) 
1923 26 avri l. s.8i9 (1) 36.548 2.089 27.123 (9) 2.B6i 'l.H3 

'l9 mars 5.828(1) 37.188 2.041 27.710(2) 2.709 2.060 
1922 27 avril. 5.809 35.787 2.358 26.508 (2) 'l.<l21 2.282 
19~1 28 av ril , 5. 786 38 .2tl 2.940 30.210 (21 3.021 2.183 
1\119 24 avri l. 5.857 33.978 3.08i 26.195 (2) 1.810 1.2'16 
.91.4 23 juillet ' .744 5.912 943 200 1.541 739 

Banque d'Any leterr e (millions de livres sterling) 
1913 18 avril. 127,5 1.'l'il,' 1B,8 71 ,0 (3l 67,4 
t9~t 19 avril. 1.28,9 121,6 H7,8 66,9 (3 781 
ilH9 23 av ril. 85,1 76,2 H7,2 68,6 (3 81;6 
19U, 23 Juil l. 4.{),2 29,3 4.2,2 29,4 (3 33,6 

Banque d'Italie (millions de lires) 

5 
~ 
S 
6 
6 
3 1li 

3 
4-
5 
3 

1923 ta mars 962 12.997 1.630 0.07<1. î.l.j 4.S03 1.923 51 / i 
1922 10 mars 934 13 .976 1.971 6.Mi 4 4..374 3.436 6 
1919 10 mars 899 9 .004 1.5 11 6. 200 4 1.400 5 
1914 3i déc.. 1. 194 i. 730 245 586 HS 5 

Banques de Réserve Fédér. des Etats-Unis (millions de dollara) 
~ 

1923 il avril. 3. 1 8·~ 2 .231 1.8V7 
565 ~5~ 570 4 1/2 

i9gt 12 avril. 3.119 9.~00 1.764 725 5 457 4. 1/ 2 
1910 18 avril. 2 .231 2.fiU 2.28~ 1.837 5 398 4. 1/ 2 
{OU 31 déc . ~68, 2 16 ~63,8 • il 5 

Banque du Reich Allemand (millions de marks) .. 
IOl3 30 a vril 14.517 (81 6.5 ~5.084 uoO.OOO 6.9~~.899 (6\ 2.986.117 20.467 13 

31 mars 7.055 (8) S.at? V~O 1.003.533 4..552.01~ (6 2.3B·WA 2.133 12 
1922 15 av ril 1 .019 -t3\.OM 2~. 779 149. 183 (6 2.378 86 6 
1910 15 avril -1.933 25.87 1 13 .036 !9.982 (7) 22 5 
1914 23 Juillet 1. 69 1 t.891. 044 751 14- 4. 

(1) Dont 1..864 milli ons à l'étranger. 
(2) Avances à l'Etat, Y compris Bons du Trésor escomplés pour avances li. des gou­

vern ements étrangers : 4.423 millions a"l 26 avril 10~~. 
(3) Dettes de l'Etat

t
· valeurs sur l'E tat. (4) Avances au Tréso r. (5) Valeurs sur 

l'Etat. (0) Bons du résor escomptés. 
(7) En 1919 les Bons du Trésor escomptés ne sont pas distin:;ues du reste du porte· 

Ceuille dans les situations he bdomadaires de la Relcnsbank . 
(8) L'accroisse m ent considérable depuis mars, dernier de 1' « encaisse métallique. 

traduit exc lusivement l'afUux de la m onnaie divisionnaire d 'alllminiulll récemment 
émise. (Au 30 avril i 923 rencaisse or est de 910 millions d e m arks) . 
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Valeur comparée des billets en circulation aux cours des change •• 
évaluation en millions de 

.. 
:: 

.~ ~ :'.. 
i :.. li: l 11 .: :! 

= ;1! ..:: 
France - - - -

fm ~6 avril. . 365'B 36. M8 -
\l9 mar~ .. 37.-188 37. 188 -

i9~2 27 avril. 35 787 35 .787 -B.q .. i. ~ru" . .. -I9~ 1 28 avril . 38.il t 38.~11 -i919 24 avril. . 33.9i8 33.978 -t9H 'l3 juill et. 5.912 5.912 -
G"ande-Breta{]ne ! t923 18 avril. 12~,4 3.087 7t,42 

. t91l2 19 avril. 121,6 3. 067 47,60 8uque d AllloI"".. i 91 9 23 avril. . 76,2 i .nl! 28, 10 
19U 23 juillet. 29,3 739 25,22 l 1923 18 avril. .. 284,1 7. t65 71, .4~ 

COlmey Not!! .... . ( in2 -1 9 avril. .. 305,7 7 . ~IO 47.60 
t919 :23 avril. . 349,1 8 .804 28, 10 

Italie 

~ m3 
tO mars •. H 09i 1~.097 0,703 ,. 19'1~ 10 mars .. 13.9i6 13 .916 0,567 1000~ue d Italie... . . • 1919 
10 mars •. 9.004 9 .ù04 0,805 

1914 31 déc .... 1.730 i. 730 t,OO 
8i1lets Trilor; Blllquei) 19~3 15 (ev .. 0.-10. 6 .100 0, 7n 

N 1 S' 1 199~ 15 fév .. 6.450 6. 4.50 0,565 .pout leI o .... 1919 15 fev .. 4.1)00 4. 900 0, 85 
États-UniS 

1 -1923 il a VrIl . 2.2JI 1 L 557 15,-10 
BaJl~",' d. Réserv. 192! 12 a vril. 2.200 1 L396 10,85 ~ dirai ... . . . . . 1919 18 anil. . 2.544 3 .178 6, 00 

1914 31 déc ... 16 83 5,18 

Cortiti .. h or . t arg •• t'11~i; 1" av ril . 1. 71i 8. 868 15, ta 
1" a vril L846 9 .5to H,08 O. S. No tt!. Notlolll 1919 1" avril. 1.941 0. 054 tl,07 O .. k Notn .te.. . . t914 31 déc .. 2. 574 1 3. 333 6.18 

Allemagne 

1 "" 
30 avril .. 6.145.98\ a.o84,290 0,0005 
31 mars .. 50517.920 6.814.730 0,0007 M",b,b..,k.. . . .. .. 19U 15 avril . 134.('6-\ fG5.569 0,0363 

1919 15 avril .. 
-1914 23 jui llet. i "" 15 mars. 

CtINe! d. prit· 1923 -1 5 av ril .. 
. ( lOl2 15 av ril .. CllII. du Rmb... 1919 

15 a vril .. 
1914 31 d éc ... 

Chan ges. 

fie Parts; 6ur; p air 
15 

avril 
1911l 

Londres . . ......... 25,2:! ~7.84 
New-y ork ....... . . 5,18 5,981 ~ 
Italie . ............. 100 80 3.4 
lhfagn8 .. .•.. . .... -100 1~O 1/4-
Ho lande . .. • • ...•. i 08,30 i43 
Suisse ..... .... .... 100 121 I / ~ 
Berlin . .. . . . .. . ..... 123,4.6 
VI.nne .... . ...... . 105 i 

(t l Co te officieuse. 

25.871 
1.891 

13 i4.7 
12.9~3 
9.0H 

11.408 
682 

15 
avril 
1021 

01,08, • 
14,0~ 
67 31 

195 
mil 
2U 1, 
22 11 

4. 1 If! 

31.950 
:. 335 

16.2J6 
15. 960 
I U06 
U. 089 
8. 

-15 
a.vril 
-1922 

.\7,63 
10,78' /' 
"S 'l' 
167 -1 /2 
HO 
209 3/' 
3 SIS 
o 5/32 

0, 50~1) 
-l, i 5 

0,8007 
0,0008 
0,03M 
0,60(1) 
-

30 
avril 

-1923 

68,38 
1~,77 
72,50 

225,~ 
576,00 
267,75 

0,05 
0,021 

100 fran cs papier 
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~ .~ . ., :; 
~ :::;:-

:r:- ~ 

= ~~ .E .:: a 
~ - -- - -

36.548 0.346 12 .646 
37.18M 0.343 -I2 .7M 
35.787 0. 478 -17 .106 
38. ~H 0.396 15.i32 
33.9i8 0,853 28 .983 
5 .912 t ,OOO 5 . 912 

8.H2 0,338 2.955 
5. i88 O,'BO 2.778 
2.t4t 0,85P 1 .839 

739 1,000 739 
20.290 0,338 6. 858 
14 •. 551 0, 480 6 .981 
0.810 0,859 8.ü7 

10 .294 0,3 t3 3 .2!\! 
7 . 031 0, '69 3. 7~0 
7. 248 0,867 6. 284 
1 . 730 1,000 1. 730 
'.831 0,3-1 6 L 527 
3.6U 0, 448 i. ~33 
3.805 0,950 3 .615 

33.688 0,343 11. 5,7 
23 .870 0,4.77 IL 396 
15. 2~4 0,863 13 .1 78 

83 1, 000 83 
25.851 0, 343 8.868 
20.3~3 0,467 9.510 
H.78~ 0,853 i O.054 
13 .333 1,000 13 . 333 

3.273 0,351 L 149 
3.863 0. 343 L 3i5 
4.853 0,480 2 .3 ~9 

12.935 0,866 11. 202 
2 .335 1,000 2. 335 

10 0, 344 3 
13 0,311 4 

U 8 0,480 157 
5.734 0,866 4.940 

8.l 1, 000 842 

:; 
~ 

~ -li: 
'" 
--
i~ . 6~6 
i i.755 
17 . -106 
15 . t31l 
28 .983 
5.91i 

-120,0 
110,0 
72,9 
1l9, Il 

271,9 
276,7 
333,8 

3.222 
3.720 
6.28J 
1.730 
L5g7 
1 .633 
3.615 

2.231 
2.200 
2.5U 

16 
L 71i 
L836 
1.9.11 
2.574 

931 
1.074 
:1. 888 
9.080 
-1.891 

3 
3 

1.27 
4.004 

682 

~ 
--
i .44-1 
2.46~ 
3.3Oi 
2.1l2 
fi.09 
1. U-I 

570 
53 6 

5 
3 

a5 
U 

1. 3 
1.34 

24 
8 
6 1.62 

62 ~ 
8 
3 
j, 

7i 
i.~i 

33 
!l9 5 

fi 
8 

3t 
69 

2.23 1 
o 
4 
6 

2. 20 
j.54 

-1 
1.71 
L83 
1.94 
2. 57 

~ 
6 
-1 
4. 

2 
i5 
oU 

2. HI 
4& 

3 
95 
16 

~ 
6 
9 
2 
1 
1 
-1 
o 
3 
3 

Valeurs % à p ari té du d ollar 

15 15 15 30 
avril avril a vril a.vril 
1919 1921 -1922 1923 

95,5 80,5 90,7 05,07 
100,0 100,0 f OO,O toO,o 
69, 9 25.0 28,-1 25 ,4 

104.,1 7~, 0 80,0 79,0 
iOt.O 86, . ~.,5 97,0 
105,2 S9,6 -100.7 93,9 

6, 7 1,4 0,014 
1, 5 o,n 0,001 

86,6 36.9 48,0 35,1 



Statis tIque et Population 

Finances publiques . - FRANCE. . Recettes. - [. Ressources n01'­
males ~t pe1'manentes 

~"gillr ... t el limbre 
'pln ti ... d, Bo",a. 
Valean mohili!", . . 
'ki~ra d'.Oairn ... . 
g'UIII ..... . .. .. 
C .. t"bation8 indir .. 
D,or!ta ,010,i,las, . . 
Som •... ....... 
E"'Dlta et ,!lrole .. . 
Tabm ......... . 
P'slts ....... · .. . 
TIllgrapb/& ...... . 
TlllpboDl! ....... . 
Di",a .......... . 
Impôt.! lor r,venol. 
Cuir. dir. (Etal) . 
Apanm,nl des rôlt 

1914· 19 .. .... . 
DOII.aiDa d. l'tlat. .. 

TOTAUX. 

s 

Eva\. budg. 

3 Prem. moi. 1923 

822.700.000 
6.iDO.OnO 

~4/.400.000 
633.500.000 
587.200.000 
51i.000.000 
41.100.000 
90.000.000 
34.400.000 

388.700.000 
'17 /. 000.000 
44.500.000 
69.000.000 
46.000.000 

-
-

-
34.700.000 

-

Recouvrements ----------3 Pre". mois 1923 3 Pr,m. moi. 1922 

943 . 000 . 000 837 ~00.000 
14.600.000 4.600.000 

284 . 600.000 ~53 . 600.000 
650.300.000 5~6.000.000 
402.900.000 348.200.000 
650 . 200 . 000 609 . iDO . 000 
48.900.000 43.300.000 

11;.900.000 1~3 .100.000 
66.000.000 59.900.~00 

3na.000.000 370.600.000 
183.600.000 171.500.000 

54 .000 .000 46.400.000 
66.500.000 56.800.000 
M!.200.000 48 .000.000 

904.700.000 713.200.000 
71. 800. 000 47.100.000 

24.500.000 166.100.000 
29.900.000 19.200.000 

4.959.600.000 4.437.100.000 

Différences pou r f993 
-""-

aur 'n\. bod . aor "'Olmll. 1912. 

+ i~0.300.000 + 105 . 600.000 
+ 8.500.000 + '10.000.000 
+ 43.~00.000 + 3LOOO.000 
+ 16.800.000 + 1~4.300 .000 
- 18·UOO.000 + 5.\-.700.000 
+ 139.200.000 + 48.100.000 
+ 7.800.000 .1. 5.600.000 
+ ~5.900.000 7.200.000 
+ 3L600.000 + 6.100.000 
+ 7.300.000 + 25.400.000 
+ f~.600.000 + 19.100.000 
+ Il.500.oo0 + 7.600.000 
+ •. 500 .000 + 9.700.000 
+ 6.'l00.000 + 4.200.000 

- + 191.500.000 
- + 24.700.000 

- - i4/.600.oo0 
- 4 .800.000 + 10.700 .000 

- + 52~.500.000 

II. Ressources exceptionnelles et produits divers. 
Cotir. nlr. b!,it. d, 

guru.......... 396.~00.000 609.800.000 - 213.600 .000 
81<11. d'trdra tl prod. 

ii1m. ......... 89.800.000 110.400.000 27l.i00.000 + 20 .600.000 - 160 .700.000 
Liq.i<L de. ltacks. . . . 24. ~VO 000 29.500.000 5.300.000 

TOTAUx .... 530.800.000 010.400.000 - 37 • . 600.000 

R&cettes des Départements et Communes. 
Centimes addit . . • 548 . <1.00 . 000 

Dèpenses. 
Compte d'emploi des crédits budgétaires au 28 février 19~3 (1). 

Miai!lln \ Diplnlll erdin .. 
de. tl'Ilneu (1) 1 Dip. tIlraord .. 

Mlaillln \ Dipep", "dm .. 
de la Ouerre ) Dép. ,draord .. 

MiI.i.lèn 1 DéplaS" ordin .. 
d, la Marin, Dip. exlraord .. 

Mi.Ï!\ère ! Dipen ... ordi, . . 
4el Tm. pub tics 1 Dép. exlraord .. 

Po!l.. ) Dépenses ordi, .. 
.1 TlI!graphes ! Dép. exlrlord .. 

Aotrll \ Dépensti ordin . . 
lliail!!m 1 Dép. axlraord . . 

TOTAUX ....... 

Sxmi .. 1923 : 2 prPmiers moil Emclea 1923 : 14 moi a ----------- ----------Crédits ouverts Emissions Crédits ouverts Emissions 
1. Budget ordinaire et Dépenses extraordinaires. 

5.350.100.000 832.~00.000 14.823.900.000 6.8,4.600.000 
65.500 .000 11.000.000 19a.000.000 163.100.000 
87L~00.000 722 .600.000 3.26~.300.000 2.596.000.000 
149.~00.000 40.300.000 965.300.000 598.600.000 
~5·UOO.000 114.000.000 959.600.000 659 AOO.OOO 

7.000.000 100.000 55.000.000 '4 .800.000 
239.000.000 167.300.000 1.520.~00.000 Vl\J9.000.0oo 

5.800.000 2.200.000 44.500.000 'l6.600.0oo 
345.900.000 197.300.000 1. 554.800.000 1. 3.~. 900.000 

1.000.000 1.000.000 9.000.000 9.000.000 
671.700.000 341.500 .000 2.804.700.000 9.480.500.000 
5~.5oo.000 16.900.000 385.900.000 276.900 .000 

8.014.100.000 '2.446.400.000 26 .581.700 .000 16.346.100.000 

Il. - Budget des dépenses recouvrables sur versements do l'Allemagne. 
Ministère de Finances (3) ~.201.\l00.000 'l~4.200.oo0 5.iO~.600.000 1.407.800 .000 
lli li, lè" dea RigioRi libérées..... 670.500.000 115.~00.000 4.188.000.000 4.053 300.000 
Autres Ministères........ 221.700.000 63.200.000 1.U8.500.0OO 865.100.000 

TOTAUX.... ... 3.094 .100.000 409 .900.000 10.719.000.000 6.326.200.000 

)il Les credits et dépenses des exercices clos ont été éliminés du pré~ent tableau. 
SI Comprenant le Service de la. Dette : 13.200 millions pour -\922. 
3 ServICe des Emprunt.s et des pensions de la guerre. 
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La DocumentatIon vIvante 

R EICH ALLEMAND. -- Année financière du 1er avril 1922 au 31 mars 1923 

Situation de trcsorerie au 31 11W1'S 1923. 
Dépenses Recettes 

IlIta~lo 4tl i/pmea l,am1ltatt.lalea . 5 .,~ ~68 0.0 
(y eompril ttUt. ,m l'u/catiolda TraiU) ••.• • Ctllril>lliou, i.ams, Îllpila, lu ts .. 

Eapml lma ..... . .......... . . 
i, 288. \!Si. 03i 

n.750.347 
6.3!W.!06.m Deite tOllJOlidl.. . . .. .............. 4 27i.020 

laUrila 4. 1. itU. n'Itote......... !!~O.II68 .~(l8 
Attniat.nt d. 1. 'oU. aottulo .. . 

d. 1. deUoc .. solid!... .. . .. . 2.718. nn Total des recet tes ... . 7.630. 268 .370 

A ajouter: 
S.65t..lO 037 DltI.aoltul.(bonada Tris. mOlDpl.) 

Ch.mina" 1er: D!Bdl. 2.0'i.825.!!16( 
PolleaetTiI.(I): En!d.. 6:1.843.045\ UJ8.91171 

'D 31 min 1923 .. .... .. . 
lU 31 aar. 1922 .. .. .. . .. 

6.601. i41. {57 
~7i . 1l35.{65 

Total des dépenses .. 7.630.208 .108 

(1) L'Adminialtlliol '11 POIl .. est '~Ul!a do carlù ... 
recdles li,talll. 

GRANDit· BRETAGNE. Situation ftnancMre 6ommatre. 

DÉPENSES 

Service de la dette perpéluelle .. . 
Intérêts de la dette de guerre .. . 
Dépenses diverses........ . ...... . 
Dépenses des Services Publics .. 

Totaux.... ........ . ..... 

__ ----__ ~A~n~n:é=e. ~fin:a:n:ci;è~re~~~---
{1l22-i \li3 1 1l23-i Il!!4-

du { 'au 15 avril 11192 du i" a u i4 avril i 923 

3.!!8i.OCO 
3i.3~5.000 

!!~o.ooo 
11. iOO.OOO 
45.926.000 -

Unes lIorl. 
3.332.000 

25 .705. 000 
4.000 

i2. {OO. OOO 

4i.HLooo 
RECETTES 

Douanes et accise........ ........ 5.975.000 
Income-tax etc........... ... ...... . 26.357.000 ~.637 . oro 

2~ . 38~.roo Impôts sur bénéfices exceptionnel s i04.oo0 
Autres recette§........... ....... . 13.870.000 i2.0U.000 

Totaux .... ........ ..... .. . 46.30tl.000 42.03~. 000 
E xcédent de Recett,s ..... aui5 avrili\l~.. 380.000 an14..,.ilI921. 892.000 

ETATS-UNIS. - Budget fédéral. I\nnée financière commençant le 1" juil. 
milliers •• lIan 9 a.i. 
Dépenses ~H 

Dépenses générales .. .. i.470 .403 i,6ü.377 
IuUr/1a et lIDorlim.uldo 1. d.tlt 993.900 99L,911 
Dépenses diverses.,... !!ü.07! 285.003 

Totaux i:708:373 2.1l0~ 038 

million 'ollon 9 aris 
~ 

Recettes 1923-1923 !9!1-I92Z 
Douanes ............. 405.753 248 .200 
Income an. profits tax i.~04 . 860 1.7ii .634 
Au res recettes ...... . i, 312 .S94 t.272.039 

Totaux 2~ 3~3 
Épargne et D isponibilités. 
F RANCE. - Crus. nat. d·éparg.(ll Cais,d'éparg ord.(i) Chèques post . Grand. Banq. (2) 

avoir des dépos. avoir des dépos. compt. courants Dépôts à. vu e 

{913 tin déc .... 
1919 
i ll20 
19~ 1 
In~ 

1\le3 

mai.. .. 
juin .... 
ju illet.. 
aoüt ... 
sept . ... 
octobre 
nov .. .. 
déc . .. . 
Janvier. 

février .. 
mars . .. . 
avril .. .. 

i. 818.000.000 
~.087 .000 .000 
l!. 354. 000.000 
2.tl\l7.000oo0 
2.840 . 000 000 
~.880.000 .000 
2. \l~0.000.00o 
2.960. 000 000 
2.\180.000,000 
2.980.000.000 
3.010.000.000 
3.060.000.000 
3.HO.000.000 
3.150.000 .000 

4.017 000.000 
5.089 000.000 
:;.795 000.000 
6.8 4. 000.000 
7 .3~0000.000 
7.410000.000 
7 . 4.10 000 . 000 
7.5.'«).000.000 
7.GtiOOOO.000 
7.710000.000 
7.600000.000 
7.797.000.000 
7.8.0 000.000 
7.11110.000.000 
8.010 000 000 
8 0.0 000. 000 

6U.000.000 

651 .000 . 000 

754.000.000 

et compt . cour. 
5.700.000.000 

12.i50.ooo.oo0 
13.286.000.000 
13.353.000.000 
i3.300.000.ooo 
14.036.000.000 
13.M6.000.oo0 
13.360.000.000 
i3.60!.000.000 
i3.9U.000.000 
13.538.000.000 
13.965.000 .000 
14.096.000 000 
13 . .8M.000.000 

III Chiffres approximatifs . 
2 Banques publiant un bilan men ue l : Comptoi>- à'Esoompte , C>'éàit Lyonnats 

Société Gblérale, Crédtt Indtl t, et COlilmel·c. 'olr Economiste EU1·opl!tm. 
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Statistique et Population 

Compenlations. - Virements en Banque . 
FRANCE. - OMmbre cie 

comj)ensation 
ANGLETERRE. -

Bankers Olearing Home 
ETATS - UNIS. -
Olearing HOl/,Se 

cles Banquiers cie PariS 
~ 

cie Lonclres àe New-York 

francs 
-IOt3 .'1 .• eu. -1.530.000.000 

----~ Hv. sterl. ,---__ .A dollars 

-1919 6.070.000.000 
illiO 13.927.000.000 
-1921 13.930.000.000 
t922 avril... 9.860.000.000 

mai. . .. 1t.805.000.ooo 
juin .. . H.856.000.000 
juillet .. 13.487.000.000 
aoüt ... n.789.000.000 
sept. .. 12.586.000.000 
oct. .. . . 1l.451.000.000 
nov .... -18.794.000.000 
déc .... 15.755.000.000 

1923 Janvier t8 .86~.000.000 
- février. 18.997.000.000 
- mars .,. 20.376.000 .000 

EmluloD8. 

1913 1101. kebdlil. 
1919 
1920 
1921 
t92'.! avril -
-mài 
-Juin 
-Juil l. 
- aoCit 
- sept. 
- oct. 
- nov. 
- déc. 
tO~3 jID, . 
- fév .. 
mars . .. 

FRANCK (1) (millions de francs) . 
!eU ... Il ObUgltieu AtiiOil 
...... l d. d.. 'Ki!li. 

ca,ital S,d.té. ..n.Ues 

UII •• , ..... moell. ",1 1l6,5 76,3 
1otO 327,0 663,0 t03,2 
tllif » » 98.6 696,0 99,3 
t92i mai. ....... . 58,7 683.8 26,2 iUin ......... 25,4 3 .950,0 (2) 13,6 

uillet .. ..... 211,5 78,3 24,7 
aoùt .. . .. . .. 21,6 41,1 29,7 
septembre . . 14..7 573,'.! 12,7 
octobre . . ... 'n3,5 158,3 46,3 
novembre .. 80,t 106,3 t7,t 
décembre ... 66,8 1.226,8 ('.li 51,0 

tP23 janvier . . . ... 110,3 3.086,0 (2 28,9 
- février . ..... 1611,i 596,2 57,2 
- mars . ....... H9,1 5~,8 261 
- avril .... .... . i65,6 222,5 36,11 

289.300.000 
48-1.300.000 
666.500.000 
606.200.000 
75~.500.000 
672.500.000 
606.100.000 
701.800.000 
565.000 . 000 
577. 800. 000 
658.000.000 
630.000.000 
601. 200 . 000 
656.700.000 
696.500.000 
69~.650.000 

Tltald .. 
élliuiou 

d ..... iUiI 

2iO,9 
L093,2 

1913110' ...... 7.~.000.000 
1019 19.650 .000.000 
19O1O '.!O. 26i.000. 000 
1921 16.19' .000.000 
1922 avril ... 18.759.000.000 

mai. .. . 19.215.000 .000 
juin .... 20.HLooo.000 
Juill.. .. 18.337.000.000 
aoùt . .. 16.938.000.000 
sept. ... 17.285 .000. 000 
oct.. , .. -19.668.000.000 
nov .... 17 .332.000.000 
d~c ..... 18.899.000.000 

1923 janv .. t9.778.ooo.000 
- fév .... 16.784.000.000 
mars ..... , 19.768.000.000 

8111 de 1. 
Di!. N.l tI 
.ml Iota. 

Olli,. d.l. 
011 .... 
l.b ••• I. 

'~U •• tilll 
d .. Qoaiu 

d. 'or 

893,9 1.89.,2 t8,0 167,i 
768,7 L362,0 186,0 

3 .989,0 919,8 iIII,3 
125,5 3ti,7 
92,. 4H,7 iSB,7 

600,6 1.0tO,9 33,7 
448,t 701,9 51 ,1 
203,5 1340,ilI 

1.3U,6 2.6~,0 3",4 
3.~5,! 

815,5 
198,0 
4t5,O 

GRAlmE-BRETAGNE (milliers de livres sterling). 
b.i .. io •• dq 

•• u.ra •••• tll 
Annees auiti,alitél 

laiuiol. d' 
I.tr"rim 

privé .. Total 

illi!! '59.'l28 iS!5 .723 58.1,.951 
-tOtt 300 .137 92.663 392 .800 
i920 t83.6'l6 297.624 48i .250 
{lIt3 85 . 28t i69. 956 i48.i37 

AUIMAGN! (nùllioDs de marks). 

Augment. de capital : indu st. et banques. 
Sociétés nouvelles par actions .......... , . 
Obligations, Emprunts ............. . .... . 

Totaux ... . ................ . ... '. ' 

raluiou ia I.i"i.u d' 
Trois p".im G.n.ra .... tet htre,riIu 

lIols aul'i}.lilé. ,ri, ... Total 

i023 65.662 25 .2Il6 90.868 
1999 223 .40t U.442 'l67.84a 
1921 36.415 27."9 64 .157 
tOl3 t8.82i 61.296 80.HS. 

Trois premiers mois t\l'l0 
~--19-2-3-..o.;.~iÔ2r i921-lo,. iè 3 •• is 
38.296,7 7.633,6 9.995,8 1.SBO,I 
15.S!04.,t 2.:.02,7 676,a 202,5 

580.518,2 (3) 3.2H,S! 1.i60.9 367,8 

640. i09.0 t3. 347,5 ----(1) Valeurs nominale , - D'après le Bulletin tri1nestr!e~ àe la Statistique G~n~rale 
de la France jusqu·à. décembre 199~, cbiffres calculés approximativement par nous 
depuis cette date. Le tableau ne comprend pas, après 19!11, action& d'apport ni les in­
sertions au Bulletin àes Annonces UC/ales de titres déjà existants à mtroduire sur 
le marché. 

(2) Crédit National: Juin 1029: 3.290 millions ; janvier 1923, 3 milliards; Groupement 
des Houillères linistrees : juin t9iS!, 500 millions ; Crédit FODcier, décembre 1022. 
600 millions. 

(3) Y compris Emprunts publics et emprunts estim és en marchandises. 
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.... 
00 
al 

t 013-U moyenne ......... . 
t OtS .... . ...... .. 
:lIH9 Avril .... . ... . ...... . . 

tlitO Janvier ... . .......... . 
- Mars ............... . 

Avril., .............. .. 

tOit Janvier ............. . . 
Février ............. . 

- Mars.... .. 
- Avril, ......... ...... . 

t 0i2 Janvier ............. " 
Ami . . ... . .......... . 
Mai . . . . .............. . 
Juin ........ . ....... .. 
Juillet ............... . 
Août . . ............... . 
Septembre .. . ....... . . 
Octobre ....... .. ... . . 
Novembre ....... . ... . 
Décembre ... . ....... . 

tll13 Janvier .............. . 
Février . ... . . . ... . .... / 
Mars .... . . .. . .. ...... . 
Avril ..... . . ......... . 

Loyer de l'argent 

_ - -.....;;T.;;;a.;;;u;..:xd::e:...I'E:::.s::.:c:.:o..::m:.p:;.;t;;e_ - __ 

Grud .. 1 -"- I~ 
Breup. ITiae 
~lblDkl ltalil 1 ~~' I !II ••• , .. 
(i ) bilb (l ) (t) 1 90 (l) 

'ruu 

(i) 
3.. u Js 

- '--'-1_'-1-
4 
5 

5 

6 

6 

4 /3'/' 
5 3'/. 

6 Is·,. 

7 16"/, 

5 " . 15 3s,. 
6 4. ~' l 4 t',. a". -

S l". 
~" , 

5 1= S 

'j'" 2',. 
2'/. 
't'Jo 

9.'" 
~'/, 

2". 

5"'/ -1'" 5 4 " . 6 

6 17 17". 

6 7 17", 

6 14" '/5 
4" . 

5". 14 
4 

"~l, 

5 
5 

4',. 6 

5 Il. 

'·i. 7 
fi 8 
5 10 

4'" 12 

4',,/5",1 
4". S'" 12 

rru .. 
3% 

8~,95 75,25 
6't,OO 6t,50 
62,30 59,37 

58,50 5t,t3 
57,60 iB,40 
57,tS 46,20 

58,00 47,37 
58,55 48.38 
58.65 46.25 
58,~5 48,50 

57,70 5-1,69 
57,'5 58,56 
57,00 58,30 
58,00 56,50 
58,00 58,60 
59,40 58,87 
61 ,90 66,50 
59,00 57,25 
58,80 57,25 
59,35 57,75 

58,60 56,50 
58,33 57,20 
58,15 58,70 
57,50 59,38 

9M6 
95,35 

9M4 
90,110 
89,9\ 

87,50 
86,50 
86,11\ 
87,50 

97,23 
99,52 
99,60 

iDO,OO 
iDO.50 
100,35 
100,U 
99,26 
98,20 
98,25 

9M7 
98,33 
97,60 

1 ... I-lIIlIb .... 'es .alm •• ,biliim i "'"U "riobles 

Base 100 en 19~0-l9~ 1 (2\ 

'roe.(3) IG.e-B"\eflll(4:1~1 AllIII":; 
/ 

C\. fe r l.t/ul. 1--- -1-1 __ _ 
75 

93 (7) 

107 
lill 
1311 

lU 
86 
90 
00 

84 
80 
83 
83 
87 
94 
94 
99 

103 
:105 

HI. 
117 
H~ 
U3 

t21 

:129 (7) 

t3i 
l3t 
t~ 

IH 
88 
85 
87 

115 
9' 
96 
04 
96 
98 
98 

100 
10l 
102 

145 97 

Ui(7) i~(7) 

lOI 128 
t04 12'! 
100 123 

tOl 03 
100 \/2 
!16 9~ 
95 91. 

10l 99 
H 3 H2 
114 H5 
H 3 114 
H7 H6 
i~ 120 
12'" ti~ 
1!?4 123 
fi7 H 7 
HI; H9 

H6 

I
H8 

- l~ 

120 
l~3 
t27 

40(7) 

51 
8t 
7\1 

98 
83 
84 
86 

it'" 
253 
2:!9 
5H3 
258 
387 
439 
8&9 

2. 002 
2.997 

6.500 
U.'tOO 
10 .550 
15.200 

(t) Les taux en chirrres gras sont les taux des Banques d'Etat; les autres ceux de l 'escompte libre, là où il en existe un cours orficiei. (2) Le 
Bulletin trimestriel àe la Stattst1que générale àe la P,'ance a commencé la publication de ces indices dans son numéro d'avril 19!1i ; les 
chitrres ci-dessus sont ceux de ce Bulletin Jusgu'en décembre :1022 ; ils sont calculés approximativement par nous après cette date. (3) Calculés 
sur i5 groupes de nleun diverses . (l) Calculés d'après les totalisations du Bankers Magazine . (5) D'après les moyennes mensuelles 
calculées par Wallstreet Journal. (6) D'après les indices hebdomadaires de la F'ramltrurter Zeltung . (7) Moyennes pour l'année 1919. 

t"'" 
III 

~ 
~ 

S 
~ 
:::t 
E: .... 
~ 
:::t 

~ 
~ 
ta 
;-

\ 



Statistique et Population 

Travail; Reconstitution; population. 
FRANCK. Situation dans les offices publics de placement. 

Illuite 
bllSlJII le: 

1Q~0 24 av ril . 
{9U 30 avril. 
{Qi~ i9 avril . 
{923 ~~ fév ... 

- 3t mars. 
- !li avril . 

PI."m.nlJ pondlllt 1. semeine 
~ 

l p.ur 1 .. mllne 
dtmell't on moios 
11.461 10 .426 
Il. 287 6.678 

H .t2; 12.iOi 
13 .382 t3.tH 
H.634 13.598 
t3.tM t3 .699 
13.28.\ 13 .618 

T.taUI 
21.887 
15.965 
23.2~G 
\!6 .49G 
25.232 
26.780 
26.902 

n'Ilonl !. uli.faire 
~ 

demande. .~res 
d'.mpl.i. d'empl.i. 
8.890 8.100 

35.241 6.891 
13.5,8 8.219 
11 .9~2 8.109 

8.868 9.H2 
9.505 10.29i 
9.684 10.239 

Rlpporl por .. main. dl 10mb" dll 
pl aeemelta lUI dcm~1I R~lfalln 

1 une limai .. 
d.meure .a moils immble 
1,29 1,29 2,46 
0.26 O,t9 0,45 
0,82 0,89 1,H 
i 1 t2 'l , i.O 2,'!~ 
1,31 1,53 !l,84 
1,38 l,a 2,83 
t,31 1,40 2,77 

- 28 avril. 
au ~~ février t9~3 reltant à latisfaire : 

au 3t mars t923 ' 
Aultulltpulem. --

allÏIIl.11J .1 "mOl publi" .•. . 
Cllllmli, .... 10 ... , mllillur .•. 
Manut. et manœuvres. 
.. ,lllb d. ellllller" Il BaruOl 
Industrie du vêtement. 
Services domestiques . 

D!p .. l. de la Sei .. 
~ 

i.mandes o~'" 
463 iOl 

435 
800 
240 
4.i8 

9~ 
138 
335 

4.70 

Aulm déparlem. 
~ 

d,mute. .!l'es 
5i7 1.093 
4.H 454. 

Li56 5n 
1.0i8 18~ 

Dlptrl.de la SeiDe 
~ 

delllUdel o~m 
559 t35 

385 183 
749 tOO 

d.lI111dll oll'rel 
U3 790 
380 406 

1. .234, 528 
8~8 i.ô5 

228 430 
703 2.694 303 334 608 \1. t 94 

Tm d!parl.menta TOUl dlpUleBl/ll. 
bll.~h dlllltrll gr"pu prlflM. 3 .513 4.073 a.tat a .8i7 

Totaux .... .. ... ~ iQ.t39 """8.868 9.112 
FOrlàs de cMmage (1). - Nom bre de éh<lmeurs bénéficaires d·allocations. 

HI!O nov .. . 6 .56. 192i août. 28.665 1922 mai.. 5.207 1923 janv . 2.674 
_ déc .... 39 .522 sept .. 21. 797 juin... '.968 fév .. 2.813 
19U janv. 63 .962 _ octob. 1~ .3ii juill.. . 6.0i7 mars . 2.660 
_ Cév .... 89.039 _ nov ... 10.346 aoùt.. ~ . 3'tb - avril. 2.593 

mars.. 9i.l!25 - déc.... '10.032 sept.. 3.07. 
avril . . 84. .896 1.922 janv .. 10.071 oct. .. 2.649 
mai. .. 70 .383 - (ev .... 9 .l!~9 nov.. 2.6~8 

j
uin ... 47.331 - mars.. 8 .• 7~ déc... 9.6U 
uillet. 33.731. - avril... 7.861 

Principaux cenlres de fonctionnement des fonds de cbômage : 
Chômeurs 
~ 

au 31 mars au ~8 avril 
Chômeurs 
~-

au 31 mars au 28 avril 1923 i.923 
1923 1923 

Selna.. ... . ... 932 
656 B.-du-RhOne ... 539 38~ 

dont à Paris). (668) (35.) 
Pl~cemen\ GRANDE- BRETAGNE. 

D.mudes O~m napport 
d'empl.l. d'empl.1s Plmm<nls des d,m. d .. pl ... 

Piriode IIlD1uelle (11' 1"" (IllOltRDI (IIIOJ'lIIe lUI 1111 
AIi . .. 1 le : journo.1.) j'lfial.) jOUrDll.) .[ru d.mand .. 

1920 5 mars.. 10.863 5.551 3.8œ 1..96 0,350 
1.921 .t. mars.. 25.4511 3.904 3.167 ô,ol 0,125 
IQ22 6 mars . . ~5.600 3 .a6~ 2.873 7,53 0,H9 
19~3 8 janv... 26.773 2.773 2.355 9,66 0,088 

5 fèv.. . . 23.042 3.146 2.626 7,31 0,11.4 
5 mars .. 21.91<\' 3.:;1.7 2.959 

Chômage. PIQl"'eI\ll' 
Assurance légale du chlme.,. 

Nombre d'l,anls dr.il lUI all. edions dans les 
de chômage complet Irtl.-UllÏO\IS. 

192026 mars. 139 .300 1,t 
19~1 2~ mars. 1.355.200 10,0 
1.922 27 mars. 1.765 .300 16,3 
192329 janv.. 1.460.400 1.3,7 
_ 26 fév .. . t.388.000 13,1 
_ 28 mars . 1.303.500 12,3 

ALLEMAGNE. - Placemen\ 
_ Nombr~ me~l Rapport Poureealeg. 

D,mandes O[ru des d.Dl. ùe. pl... d, . eh!m.un 
d'empl.is d',mpl.i. Plmmtata IUl .IIr'. luldem. S.,,-Imail m.uru. dansl'''lld. 

1.9!0 fév...... 9~'t 000 M5.000 u,1..000 1,43 0,42 1920 t ·· avril. 3~9 . 500 1,9 
i.9jl fév..... 1.027 .000 500.000 364..000 i,05 0,35 1921 1." mars 428.000 4,7 
1922 fév..... 868.000 600.000 411.000 1.,45 0,47 1929 i" mars ~09.000 Il,7 

_ déc...... 733 .300 376.600 278.500 t,65 0,45 19231" janv. 82.500 2,8 
1.923 janv.. .. 73~ . 600 3~8.100 2~5.200 2,23 0,35 - 1" fév.. 19~.600 4,~ 

_ rh ...... , 85-1.500 338.700 \l36.500 ' ,51. 0,28 - 1" mars 144.300 5,7 

(1) Sur 26t fonds de chômage constitués dont 3i fonds départémentaux et 233 
mun'cipaux, à la date du 3 mai 19l3, 6 fonds départementaux et 38 fonds municipaux. 
fonctionnen t. 
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La Documentation vivante 

Dommages de guerre el Reconstitution des Régions libir&eS 

au 1" :n ril 1923. 

PO PULATION 

Po,llI,ti •••• lm... 4.690.183 
p&rl .. 4. lail 
d.I' I"rr. . !l.615.H6 
.. luU. .... 4.!!09.!!86 

SOL hodaru 

Dé vasté. ...... . . 3.306.650 
Dib"," .. ! 4.proj"tiI" . 3. i09. Hl! 
Dibarml 4. ,roj.dil .. , 

ritU.1 el Iru,hlca. 2.954..145 

HABITATIONS 

Détruites ..... . ... 3~7.10i 
Endomma~ées,.. 536.155 
Rlpari .. p,,,uol, .menl. iSl 409 

- dibilmm .. I... 2~ 7.150 
R ..... lnûltS eoli!r,m.al. i8. 500 

Constructions provisoires 
et se mi-provIsoires : 

En bois, .......... .87'2i1 
En m atériaux de 

réemploi.. . . . .. «.871 
Baraqu.ements.... 23.858 

MUKICIPALITÉS 
Evacuées .. " .. 3.256 
Rétablies. . . . .. . 3.239 

ÉCOLES l'RIMAI RES 
Avant la g'lerre 8.30i 
Rétablies . • . . . .. 7.731. 

AGRICULTURE •• 01. 
Torr .. à n,oulilm , . i. 923. "Il S.,.rld. Ithm/.. .• i. 567 . 287 

BàtIrr ents 
d exploitation agricole : 

n", lruib .. U e ... I... ~4. 250 
n'Idu pnT .• tillIthl,... . . ~i. 183 
HlpaN' dibiliTtae ... .. 78. 97!! 

Constructions provisoires: 
Et kiL ........... . i'j.36G 
tl. üri,ux •• ,I ... ,loL. 4. t60 
nar ...... all. ...... ... 13.006 
USI , 'ESempt.j tau mowlOom. 
Sinistrées..... . . . .. II. 355 
fi uploilaliol ,u1i U.... 3.2i5 

toLale. " 4.100 

ROUTES 

Détruites. .... .. . .. '8.6g7 
Amélio rées . ....... i9.0tO 
Remises en état ... 37 .i!il7 

Ouvrages d'art : 
Détruits etlldoU'liI. 6.ii3 
Réparés.. . . . . . .. . .. 5. 30i 

VOIES FERRÉES 
d'illlrlL Ilairal kHo •. 

Détrui tes . .... ...... 11.404 
Reconstituees ...... 1,1aI." •• 1 

Ouvrages d'art: 
Détruits.. .. .. .. .. .. i. 508 
Reconstitués ... , ... Ilta1 .... 1 

VOIES FERRÉES 
.'iallrU local kil ••. 

Détruiles . . , ' .. ..... 2.409 
Remises en état.... t. 673 

Ouvrages d 'art: 
Détruits el endom-

magés............ 098 
llilabU. 416Jilivelletl .. , . . . 801 

Constructions. - PARIS. - Dea andes en aulorisation de bâtir. 

Nomb. d 'étages correspond. aux demandes 

Habitation ladlllL eL C ••• Totaux 
tOOD mOl . • m . 33~ 5 337 1005 428 7 435 1DiO 468 9 477 iDi3 ~7i fi 58~ 10U 402 14 ~06 19i5 i7 13 30 t9i6 9 24 33 10t7 7 26 33 10lS 4 15 iD tOiO :u 59 93 1020 47 77 i24 1921 56 45 iOi 

Mouvement de la PopulaUon. 

tll13 Année France., ...•...... 
lno .......... . 

Paris ........... .. 
iOlli Année France .... , ..... . 
1021 Annee Paris ........... .. 
i9i1l! Année France ...... , . . , .. 
1922 Année Paris (Ville) ..... . 
1923 3 premi.n moil Paris (Ville). 

(il Chifrres approximatifs. 

RlÎJIU.u 

"6.014 
834.4H 
~5.774 

813,396 
52 .011 

7.1l, MO 
46.949 
i ili 68 

Nomb, d'étages corresp . aux démandes (t) 

Habitation IAd",l. d Co .. Totaux tllj~ mai ... 1~7 38 i65 
JUin, . , 2i7 72 ~89 uUI... 97 M 16t août . . i38 46 18~ sept .. t31 73 204 oct .... 11i 39 t53 nov ... 131 37 168 déc .... 1H 4'11 Hi3 1023/anv ... t5S 49 2f7 

- évrier. 23il i02 a:u - mars . . 433 85 SIS - avril. . 280 72 352 

hcidullaim.m A'cr.i ...... 1 Wltl 
DI'II pm 1.000 41,h pm 1.000 hù. 

702.~i3 
674.62i 
'3.i3S 

696.373 
4Ul4S 

689.267 
40.583 
11.346 

62 
237 
293 
t68 
240 
tOi 
1~7 

72 

t,t 
4,t 
4,3 
3,0 
3,5 
i,8 
2.2 
t,i 
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Production . 

Houille ellignile ( lo;:_n-,-e_~,-) ._-:2:...-:.:p,-..::·em. mois. 
19~1 ....... 19~~ 1923 

806.368 
2.169.693 

493 .808 
L977.162 

'179.234 

Pmonnel .uvrier 

.n 1913 ID jm. ms FRA.NCE 1913 

Np1ord
d

·· C·: ·1··:·········· · ·· 31.· ~~95·.~8600 1 ~.050.63~ ! 2.4U.680 
as- e- a ais. . ......... . "", ., \ \ 

Moselle................... 5M.966 668.4.115 

34.000 37. ,174. 
~6. 700 9~.873 

26.484 
66 .400 80.333 

6 .100 6.95. 
Centre........ .. . ......... ~.OH.500 L8U. S30 1.88·\..\.30 
Autres régions .... . . ..... 198.000 18\.671 175 .1113 

Totaux .. 6.801.340 4 . 631.799 - 5-.1-:7-:-0 . ....,488~-5-.6:-:~-:-6 ....,.2-:-65- ~03.200 ~8 
B1J.ssinde laSarre....... 1.4.89.i86 1.751.~76 i.052.000 (grève). 

GRA:-IDE-BHETAGNE Houille 

1923 3 Promo mois 
1n~ 
1921 
1913 moy. de 3 mois 

72.i80.000 
63. !HO. OOO 
53 .2~7.000 
73.0~6.000 

ETATS-UNIS 
19~3 3 Prem. mois 
1922 
1921 
19:3 moy. de 2 mois 

148.000.000 
138. 010.000 
H4.910 .000 
129.300.000 

ALLEMAGNE Houille Lignite 
(Iim.it!l attuellel smlt Sorre) 
19~3 Janvier (1 ) 
19!B 
1921 
1913 moy. mens . 

1.7n.000 9. 104.()()I) 
H .166.000 1 \.030.000 
12.009.000 10.071.000 
14.1.30.000 7 .~70.000 

BELGIQUE 

1923 2 Prem. mois 
-J!l22 
19~1 
1913 moy. de 2 mois 

POLOGNE 
1923 janvier 
1922 
1921 
1920 moy. m ensuelle 

Tchéco-Slovaquie Houille 

1923 2 prem. mois 1.792.000 
19~2 1.610.000 
1921 2.025.000 
1920 mOI .4e1ellX mois 1.860 .000 

11 ouille 

3. 5&8.000 
3.630 .000 
3.820.000 
3.800 .000 

1 .1M.OOO 
729.000 
557.000 
534.000 

Lignile 

3.059.000 
2.690 .000 
3.565.000 
3.300.000 

F RANCIt. - Minerais de fer (tonlles) Sel d e p otasse 
(Ionnes d. pota,suJlbydro) k' , 

Extraction 2' prom. mois 
~ Stocka Permn.1 on \'fier i()23 46.338 

1913 t923 e. fin -------- 192~ - 23.499 

Régions mey 2moil. 2 promo mol •. fev. 1923 en t913 en lb •. 23 1921 40.206 
1\l20 moy.de2 mois. 39.008 

Lorraiue ... ... 6.852 .329 3 .9;7 .219 2.90\.M9 35.340 22.777 Huiles minérales 
Normandie .. . ·127.79l 110.509 323.-793 2.808 1.260 (tonnes) 
lIIjou-Brellgn •.... 64.158 4.2.949 90.558 1..\.71 708 

Pyrénées ..... 65.649 22.061 .\6 .811 2.168 667 19~3 2 , r.m. OIoil. 9.489 
Autres régions 53 .490 5.467 73.787 i.250 136 19~2 8 . ;27 

- -- 1921 6.196 

Totaux .... 7.-163.404 4.138.2,8 3.43~.467 43.037 25.548 19~0 moy. de 2 mois. 7.678 

Fon le et acier (tonnes). 
FRANCE Foat, Ader brut BELGIQUE Fonte A.ior bruI 

1923 3 Prem. mois ... 1.108.000 1.013.000 1923 2 prem. mois 316 .000 333 .000 

1922 1.0~0. 000 1.000.000 i.O~~ 186.000 165. 000 

1921 885.000 783.000 iO~1 917.000 921.000 

1913 moy. de 3 mois. 1.300.000 1 .190 .000 1913 moy. de 2 OIois. 414..000 4\l1 .000 

GRANDE-BHETAG E LUXEMBOUnG 

1923 3 Prem. mois . i. 77-\,.000 2.168.000 11123 2 prem. mOI.! 230.000 t97 .000 

1922 994.000 1.313.000 1922 188 .000 ULOOO 

1921. 1.516.000 1.357.000 1921 178.000 135 .000 

i913 moy. de 3 mois. 2.607.000 '1.977 .000 1913 moy. 4.2 moi •. .l.U 000 202.000 

ETATS-UNiS ALLEMAGNE 

i923 3 Prem. mois . 9.900.000 '1\ .180.000 1\l22 Année 6.600.000 9.150 .000 

1922 5.390.000 6.884.000 1921 7.500.000 9.000.000 

i 921 ~ 6.050 .000 6.646.000 1020 5.550.000 7.7-10.000 

1913 moy. de 3 mois. 7 . 8iO.000 7.953.000 i913 18.8110.000 1s.3iO.01l0 

(1) Non compris les arrondissemenis de Dortmund et de Bonn . 
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Transports. 

FRANCE. - Recettes brutes des chemins de fer (francl ). 
Année DIWi rm l , m ms 

Réseaux kll.uploltb Périodes ~ 
lU melles bMllu r. par tu . iOi3 i92~ 

Etat ............... 9. 0H l''Jeu.uISmii. 28~.375.000 259.688.000 + 2! .687.000 8 .74 
P.-L.-M ............ 9.7Si 509.750.000 679.0iO.000 + 29.840.000 6. 2 
Nord ... ........... 3.830 310 .830.000 304.704..000 + 6.126.000 i. 
Orléans ............ 7.4C9 258.i3i .000 2U.917.000 + i 3.2i4..ooo 5.39 
Est . .. ............. 5.0~7 287.990.000 275.3i9.000 + i2 .671.000 4 .60 
Midi ............... 4. i6% 135. OOl. 000 12~.986.000 + i2 .108. 000 9.8' 
Ch .• er" j·Alm .. Uorraia •• 

et Ooill .... -L_.l!lDbovg. Il .i6i H6 .739.000 iU.824.000 - 6 .085.000- 6.3' 

Moyenne journa.lière des wagons cha.rgés sur les grands réseaux 
français (1). 

janv. fév. mars avr. mai juin juillet aoo.t sept. oct. nov. déc. 
i9 t9 30.717 3i. H O 
1920 30.f2i 31.45428.429 33.36921.003 35 .01834.334. 35.4%536. 18937 .512 37.6i7 34.447 
HI21 33.39835.25533.935 35.353 33.1I1!! 36.i53 3'.i56 37.181311.50342 .769 42.34i 4S. i 7i 
11I\!j(I) 45.665 47."0 49. 73~ 47 .39l 48.91~ 411.604411.173 50.857 54.353 48 .595 57.H5 55.848 
1923 55.05~ 61.186 62.0i6 

Mouvement des ports maritlmes français (ensemble). 
Tonnage débarqué Tonnage embarqué Evacuation 

NollÙlre.e ______ ~~ 
DI,ires toutes Io_tll (ioal.abotag. p" ,oie par It,igdiol 
.. tris _ rthudiJ.. ( .. t ,harboa) .arthullim DlUOD Ù) Im le \llérim • 

1023 mars . ....... . 
- fév .......... . 
- Janv .. .. . .... . 

iDit déc ...... . , .. . 
nov . . .. ...... . 
oct ........... . 
sept ..... . .. .. . 
août ......... . 
Juill . . ....... . 
JUl n ......... . 
mai ......... . 
avril. ...... . . . 

illi1 moi! moyen .. 
1913 

4.UO 
3.123 
3.608 
3.bill 
3.459 
3.308 
3.253 
3.3t5 
3.4b4. 
3.16' 
3.486 
3.06i 
3.580 
6.087 

3 560 100 
i 609.900 
i 917.800 
2 855.800 
2.6:;0.400 
2.588.600 
2 .3~2. 700 
2.135.800 
2.471. 700 
2.4i7 .000 
2.690.100 
2.346.800 
i,7i!!.900 
2657.000 

. 030.900) 
( .436.500.1 

. 52UOOI 
( .529.~00 . 

. 38!UOO) 
( .3i3. 600I 
( .H4.200 

, 986.
20°1 ·1. iU.OOO 

!t. i39 .400 
i 'OIUOO 
i 200 . .\00. 

/878.400) 
( .i46 .200) 

732.iOO (UI. 7001 
58{.700 -101.400 
683 .300 -I~0.300 
710.700 (t3UOO) 
629.500 (12UOOj 
625.500 (101.800 
576.400 i17.4001 
554.200 107.100 
587.500 t08.900 
534.000 95.600 
587.1100 94.500l 
542.500 75 . 800 
5U.600 
867.700 

2 .168.200 
1.661 .700 
1 .6U. 000 
1. 499.600 
1. 439.500 
1. 432.200 
1.3i9 .900 
1. 241.600 
1. 393. 700 
1. 4i6.600 
1.4:'3.800 
1.38i .800 
1. i t!9 . 700 

516.200 
500.400 
534 I!OO 
561.800 
531. 700 
308. 600 
472.800 
407.000 
540.400 
569.iOO 
570. 000 
475. 000 
308. 1l00 

P AYS DIVERS. - Mouvement général des Ports maritimes (tonnage 
net en milliers de tonnes de iauge). 

Entrées Entrées - #"'. -Fru .. Ctulle- Etata- l"ol AlI •• ,1" Fruee Grud.- Ktatt- lapOI !l1 •• • gu 
(1) Bretagll(!) tliJ(3) (3) (41 (1) BretegD' (2) Dai. (3) (1) . (') 

1923 févr. 2.671 3.099 1112!l mal 3.i6i 4. 10i 5 .4H 3.!3i t. l64 
- janv. 2.886 3.1100 4.831 i.OiS - avril !l.8H 3. 3i3 4 .627 3.053 i. 867 
1~ii déc. 3.163 3.719 S.Oi8 1. 74 - mars 2.666 3. 258 4 .753 3.i88 1. 639 

nov. 3.2~0 3.769 5.915 l.846 L" oct. 3.109 4.125 6.iS7 2.824 2.i3 -t9!9", .• m. 2.995 3. GiO S.40i L 858 
se ~t. 3.034 3.704 6.016 1.1140 I.i'!. ill21 - 2.275 3. 098 5.182 2.332 
ao t 3.0~~ 3.995 6.540 3.0ill i.m 1920 2.399 3. 043 5.3U !l.178 
lU!!J. 3.329 4.0U 6.6U i.lIl3 L8S0 ll1ill 1.903 2. 464 3.811l 1. Q02 
Uili. 3.:l5~ 3.832 5.548 3.095 '.307 i9i3 2.876 4. 0811 4 .440 2.060 

!il Chemins de fer d·Alne. et Lorraine compris depuis janvier i 9tit seul.m,at. 
1 Avec cargaison. 
S A ne oariai.on et sur l.at. 

(4 i l! ports. 
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Commerce; Frets maritimes. 

Tonnes métriques 
_ _ _ .....;3:...!:pr:.:e:::l~iers mois 

Milliers de francs 
3 premiers mois 

Importations 

Obj.ta d'a1imeatatloa . 
M.t. .i •. lI'iDd .. tri •. 
Objeta Il.briqués .... 

illi3 1922 i 923 

1.098.499 i .0~4, .502 i .3i7 .186 
8.092.8~4, iO.47.j. .8~6 ·10.3.\.i.405 

476.519 «0.807 4~3.908 

Tolaux.. .... iO.40'7.835 i ·!.940.135 i9.089.409 
Évaluation comparative en m!lliers de dol. (3) .. 

Exportations: 
Obj.ts d'lIim .. tati... ~85 .925 200. 948 ~94. 4;7 
Mat. Ile. Hindul/i. . 3.930.871 4.008.6~4. 5.237.41l6 
Objets lahriqai..... 5i2.MO 452.546 668.830 
Coti. pfllm" . . .. . S .91lS 6.145 7.274 

Totaux... ... ,~.73S .304. 4,.60S.263 6.20S.077 
Évaluation com,parative en mtZliers de dol. (3) . . . 
Dt{lcit des Expo,·tations. Pour cent des Impor-

tations .... .. .. .. . .......... . ... . ... . ............ . 
Eg;ctdent etes Exportations. Pour cent des Im-

portations .. . ...... . ............................ . 

illi3 

IlO5.3!>7 
i .355.629 

31l3.332 

2.iU.3iS 
40S.060 

i84.633 
445.056 
S65.637 
H3.040 

1. 6~S.366 

lH6.205 

23 % 

A 

ill22 (i ) 

1. i03.6117 
3.013.041 
i .026.IH ----
5.233.779 

452.9S0 -----
426.094 

-I.i52.390 
9.994..656 

307.097 

4..880.~37 

366 .000 

i9 % (4) 

3 premiers mois 

i9i 3 
Grande-Bretagne (milliers de livr~s sterling) 

Importation. : 
Obleto d'alimentation ... .• . .. .. . 
Matières nécessaires à l'industrie . 
Objets fabriqués .............. .. 
Colis postaux et divers .......... . 

Totaux ............ .... , 
Évaluation comparative en mtl­

liers de etollars (3)" "" .. ....... 

Exportations: 
Objets d 'ali men tatio n •.•....... 
Matières nécessaires à l'industrie. 
Objets fabriqués .... ...... ..... . 
Colis postaux et divers ..... . .... . 

Totaux" .............. . 
tllatuat!on comparative en mil-

liers de dollars (3) .............. . 

84.76'1 
8{.8~3 

48.874-
8"1 

955.927 

6.~84 
i6 .3« 
iO~.H~ 

2.368 

127.308 

6i9.990 

--"'-

111.505 
66.880 
54..595 

730 

233. HO 

L006.300 

8. 885 
22.712 

15i. 585 
2.88i 

i86.063 

800.788 

Déficit des Exportations: 
Pour cent des Importations....... 35 % 2i % 

Etats-Unis (milliers de dollars) 
Importation. : 

Ensemble .. . .. " .. .......... . ..... . 
Exportations : 

Knsemble ... .. ...... ....... .. .. . .. . 
Excédent des Exportations: 

Pour cent des Importations . .... 

488 .329 

608. 401 

30 % 

689.i06 

859.795 

25 % 

i923 (9) 

i,623.062 
.j..3~7.H9 
i,023.263 

6.974.0H 
49S.560 

679.600 
i,81l2.S82 
3.559.1149 

373 .703 

6.4\)\l.i34 
487 .410 

Il %(4) 

i933 

125.265 
84.750 
62.395 
1.158 

273.577 

1.279.491 

8.87' 
30.405 

14.3.394. 
! .696 

i8S.369 

866.971 

32 % 

.- (5) 

995.900 

(1) Chiffres rectifiés par L\.dministralion des Douà nes. 
(2) ChiITres proviSOires . 
(3) Cours moyen du change pour chaque moi s, sauf pour les exportations fran­

çaises ; cours moyens de 1921-
(4.) Pour i922 et i923 les importations sont évaluées d'après les déclarations, les 

exportations le sont actuellement encore d'après les taux fixés pour 1921 par la 
Commissio n des val eurs. Notre évaluation en dollars des importations a été corrigée 
suivan t le rapport des prix mondiaux aux prix intérieurs (Tableau ci-après, Prix et 
changes). afin de la rendre plus comparable avec celle des exportations. 'éanmoins 
la comparaison des unes aux autres resle lrès incertaine. 

(5) Actuellement, seuls les chiffres des exportations pour mars i923 sont connus, 
non ceux des importations. 
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ETATS-UNIS. - Importation et Ex portation d·Or. 

__ ----____ ~D~oll=a~rs~ __ -----

Du i er aoüt i91' au 3i déc. iO~O. 
ImpOrtations Exportàtions Excéd.rTiDp.rtat. 

880 . 000 . 000 i9~i année ... ............. . 6tJ1.2l8.000 23801.000 667.357.000 
i92~ année ................. . ~75.i70 000 36.875.000 238.295.000 
19~3 Deux premiers mois .. . 41.~00.000 0.871.000 31.320.009 

Excédent d·impol·tatiall d']JlLIs le 1" août 19U, .......... 1.8i6.981.000 

ALLEMAGNE. Importations Exportations 
tonnes m étriques tonnes métriquel 

Janvier Janvier 
-~--------913 i9~3 1913 1923 

Alimentation ...................... 975 .0~2 4~6.916 447.354 9f.i~4 Combustibles minéraux .. . .... i 630.3.12 9. 0\6.5~4 3.690.745 i73. 7~2 Minerais de fer ................... 1.168.693 ï95 . ~()6 217.763 29.870 rr.dnit. chimique., phara .... liq.es, eo!oru~, el •• 3\1.963 36.167 1~8.0~4 72 .870 Textiles {matlères et produits . .. 108.2" 60.000 33.278 13.869 Verre et verrerie .. ............... 1.283 ons 16.072 ii .7GB Fer et produits en fer ............ 53.~0 287.766 M6.641l 230.954 Machines .. . .................. .... 7.323 873 44.679 3LI92 Produits Electrotechniques .. 498 313 11.155 7.527 Divers ............................. 2.084.635 1. 067.282 \.007.332 637.488 

Totaux ............. Il.1169.316 4 .728.902 0.143.048 i .309.30.1. , ,,! •• Ii .. oIDd.U. 
1 

de marks-or ... O!7,2 563,8 848,5 afl,4 on milli •• , : de dollars ... ... 220,9 13~,3 202,i 74,2 

PAYS DIVERS (évaluations approximatives en millions de dollars au 
cours du change). 

~~~~~ 
2 pn m. m,IIi ... milli.ns millioas IliUiOli milli.ns lIillions milllo .. millions 11 pre. mill!ons miUI.l' 

mois lruCl d.Uar. ADUie U .. , 'oll.rs AD" peset.. d.lbrs .Iule Iran .. . d. II , rs moi. r.ubl. or d.lIars 

1923 i. 730 iOO 
192i 1.354 i06 
·1913 n4 140 

i923 1.07.\ 62 
i922 889 7i 
i913 606 H7 

i02~ 15.730 iM 
1921 i4.900 0., 
19t3 3.650 704 

1922 9.300 452 
i02i 7.830 340 
i~13 2.5iO 'Ri 

Frets maritimes. 

Importations 
!91~ 2. i 10 330 
IO~1 1.280 1i8 
fOl1 1.310 253 

Exportations 

i929 1.9a 365 iO~9 262 135 
1921 2.~06 393 1931 928 117 
iOl3 1,OlO 37 1 Hll3 1.259 648 

192~ 1. i40 180 i9~9 t. 763 336 1939 75 38 
19U 860 130 i991 g. HO 368 i931 i8 9 
IOn \.060 205 iOl3 1.376 266 i913 1.393 7n 

Nombres indices du Federal Reserve Nombres indices du Statfst 
Bullettn de Washington (pavillon a nglai s) 

Entre la côte AtlC1l1ttique des Etats-Uni. Entre les ports de la Grande-Bretagne et les ports europüns et diverses desttnattons 
Base iOO pour Janvier 1920 Base 100 pour moyenne de i920 

lndi .. R'rume- Allu!. I/W!", lladie
• 

Banx Y,rRong. Él.t,-,illrt! Gai Irll". rané. gi~a1 europ. I,d. Uai, 

19:3 février . ... 21,i 21,8 i2,6 20.6 1923 - janvier .... 22.9 25,3 24,7 21.2 - février .... 28,91 3~,l!3 23,86 ~5,9' i922 déc ........ 24.,4- 27,i !5,6 21 ,8 - janvier .... 29.42 3l!,O~ 29,00 ~7,60 nov ...... . 24,0 28,0 'l3,4 21.3 i992 déc ....... 3i,04 33,21 29,66 29,29 oct . ....... 22,7 25,3 .3,9 21,6 nov ..... 29,99 3.\.,54 27,6i "",46 sept, ...... 23,4 97,0 _4,1 22,2 oct. . . ..... 28. iO 3.\.,21 23,38 23,62 aoüt ..... . U,6 20,2 _H 24,0 sellt ....... 26,70 33,35 23,74 22,60 juillet . . ... 25,9 28,8 ::5:n 2«,\ aoùt ...... 27,55 35,67 'l3,57 23,27 juin ....... 2S,7 97,5 '~, 1 27,I jU!lIet .... . 27,80 33,70 'l0,99 27,18 ma!. ...... 25,2 27,9 ~N 27,4 Ut'! ....... 2\1,83 3~,90 fll,99 28,75 avril ...... 25,.1. 27,3 97,i mal ...... . 32,52 35,71 2i.38 35 maTi ...... 28,3 33,i l6'5 30,t avril ...... 30,96 35,45 25,35 26,0& iotO Janvier .... fOO iOO 100 iOO i920 moyenne. 100 100 iOO 100 
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Statistique et population 

Prix . - Prix de gros ; l ndices. 

FRANCE. - Prix de gros de certa ines marcbandises : 
1923 1922 

~ fin 
avril avril mars 

DI! rout dlspon . Ne·v-I,,·' busb tells 139'/ .(') i3~'/. 155'/. 
SU 242 Coton Le Hav re 50 kil. fr. 4.95 

La.ine B. A. en suint L. Unre 100 kl. fr . \ 1.010 -1.005 590 
Fonle n' 3 P . L. Ton .. d!part fr. 470 475 240 
C,oulebone Para Lu Ume kil. fr. 9 . 7 ~ 10.10 4.30 

PAYS DIVERS . - , ombres indices des prix de gros: (2) 

France. 

) 

Indi" gin!ral (45 mot.) ... 
Statistique Dm!e. oliment.i",: 

G
. é 1 Ali meDU ,/gitoux (8 mot.). 
en ra e Aliments aoim.ux ~8 m't. l· 

_ h du mcls - Sucre, cll!, cacao 4 mat. . 
base 100· Ilatières industriel es: 

moy 1901- 19io Min!raux •t mêtaux (1 mat.) 
. . Texllle. (6 mnl.) ...... . 

Di,m (12 m.t.) . . ..... . 
(h·ancle-BI'etagne. 

The 
Statist 

( Sauerbeck ) 
- 6n dn mois­

base 100 : 
moy. 1866-77, 

Indic. g!n!ral ......... . 
Denrées alimentains : 
Aliments ';gétoux ...... . 
Aliments a"m'ux ...•.... 
SOIri, caf!, tb! ....... . 
Ilamrs indu,trielles: 
Illneranx et m!ltux ..... . 
Textiles ............. . 
DivIN . . .... . ....... . 

Italie, 

j
Céréales .. . . 

Dun', R"iew Viandes .. . . 
_ début dn mois. ' Laitages et légumes 

Total Aui". olim .. !, .. 
de 300 "titles Uobillemont. ... . 

mironcolDprens!s. Métaux .... . 
Divers ..... . 

Totaux ....... . 
Allemagne. 

HHS 
~ 

mars rév. Janv. 
490,2 487,6 447 ,3 

4,00,1 398,2 386,1 
481,6 495,1 457,6 
520,7 538,0 436,3 

MO,9 478,1\ 415,6 
63't , 7 646,5 624, 0 
458, 6 451 , 3 4'15,0 

-132,7 131, 9 130,2 

9~, 7 93,9 90,1 
17~,4. 177,9 176, ~ 
111, 8 100,7 89,3 

161,8 156,0 145, 4 
135,4 138,0 144.,\) 
193,5 12~, 7 120,4. 

IGH 1920 1919 1014. 

fi n fin fin fin 
avri l avril avril Juill eL 

162 307 237'/. 98'/. 
256 78.50 203 909 

480 1. 650 750 222.50 
290 550 

5.50 16 .25 

1922 1991 1nO 
avril 

mars mars (mu.) 

355,4 416,0 679,2 

3.\.2,3 386,8 6U,8 
40'l,3 4-78,9 616,3 
340,2 388,8 474,2 

290, t 346,8 608,0 
381,8 438,6 1. 1I4,1 
361 , 3 431,7 657,6 

133,3 177 ,2 266 ,1 

7.20 

19t9 

m a rs 

388,1 

332,7 
5'17,3 
250, , 

99~,8 
377,0 
4H,7 

184,7 

167,1 
204.,6 

1U, 1 H8,8 2~O,6 
189,6 260, 8 264., 1 

78,5 97, 4 20~, 9 127,6 

7.85 

1914 
jnillet 

113,9 
-118,3 

109,0 

89,' 

71,9 
101. 5 
50,0 

j
lDdiet giulrt! .. . . .. . . 

Frankfurter Zeitung Alimentntion ........ . 535.000 536.100 175.845 6.330 3 .840 2.019 1.97!! 
_ d'bol domois _ Tutil!!; euirs ....... 834..000 94.5.000 320.632 8 .551 5.789 'l.325 2.6li 

base: taO MiDérm et m!tau .. . 782.200 829.800 26VH!! 8.585 S.-li8 2.780 2 .749 

100 
100 
100 
100 
100 juillet 1914. Oi'erI . . .......•.•. 643.40069 • . 900177.752 5.288 3.149 1.776 1.101 

____ -.:....:P_".::.d._i.::.:nd.::.ost:;, . ....:::linis ..... 531.500551.4.00151.793 4.912 3.347 1 .704 1.465 

(1) Au cours du change 77 fr, les 100 kilos. 
(Il) Pour réduction des Indices il. même base, voir ci après Tableau des PrLx et changes. 
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La Documentation vivant. 

PAYa DIVl:RI!I. - Indices généraux avec réduction à parité du dol­
lar (1). 
~~~~~~ 

Im:::loo 1Ilda.L 19l~=IOoaI4QeL 1113=100 RldllCl.I9i4=IOORldut. lOiS:::IOORli"t. UI~=IOO 
19111 fév.. 236 200 20 148 195 191 t 55 
1922 fèv.. 356 1~3 171 172 i7~ t 37 63.'45 76 20~ 19~ 138 
- déc.. ~7 t39 175 171 17~ t39 346.353 83 tS3 179 t55 

1923janv. . 3i 139 175 t71 170 139 551.90' 10~ 184 t80 155 
- lev.. "1 t3! no t38 859. 100 9~ 192 t88 t 56 

Indices des P rix d e détail, 
FR.lNCE. - Dépénses-indices en franCI de la Sattsttque générale de la France, 

caractérisant la variation de prix de 13 dénrées (2). 

Pari. Pru" RUlre N.~ Est Sad-I,I lIidl Oalll .lb. &LOIT. 

1923 mars. 3.454 1923 t' trimestre ... 
- tév .. 3.394 t922~' 
- Janv.. 3.318 - 3' 

19ti déc .. . 3.276 - t . 
- mars . 3.159 t92t t' 

1921 mars. 3.854 t9204' (.u.) 
1920 .... (.u.) 4.577 - l ' 
1919 mars. 2.670 19i9 t ' 
19181anv.. 2.056 1918 t ' 
1917 anv .. 1.'91 19171" 
1916 anT.. 1.4.39 1916 l ' 
1914 juill.. i.075 1914 3' 

Alimentation et Cot1t de la 

3.320 
3.150 
3.135 
3.239 
'.303 
4..519 
3.1!~ 
j.794 
3.12' 
.5~7 
.336 
.104 

vie 

3.506 
3.312 
'.264 
3.4.3t 
4.450 
4.693 
3.299 
2.8\16 
IUS1 
1 MI 
1. ... 15 
1.089 

(3). 

3.208 
3. 153 
3.091 
3.127 
~.218 
4.«6 
3.155 
2.754 
'l. OH 
1.'97 
1.276 

988 

3 .327 
3.090 
3 10t 
3.202 
~.1l6t1 
~.51!2 
3. 228 
2.1lU 
2.23~ 
1. 554 
1.327 
1.018 

3. llt3 
3.015 
3.t03 
3.11l0 
'.1l03 
~.'1!3 
3.~23 
~.676 
2.160 
1.579 
1.388 

988 

3 .-150 
3. 0U 
2. 995 
3 .098 
'. -180 
~. 345 
3. 085 
i .596 
t. 973 
1. '57 
1. 270 
9~2 

3.1l56 
3.18i 
3.185 
3.!72 
~.'24 
'.530 
3.092 
i.9~ 

1.08' 

PHS DIVERS . - Indices ramen~s à tOO pour juillel 1IH4. 

France Gd&-Oretagne Italie (Hilu) E tats-Unis Allemagne!' ~.......--..--..~~, CoOl !UllenlsUoA 
d. 1. TI. Ville ••• pl.. CoOl AblRa- CoOl Alimen- CoOl !Jillea- CoOl AUme.-

Pari. d. 10.000 h. Pull d.lni. talioa d. Inl. t.tlO~ d. lavl. lalioo do loi. CaUoa 

I O~3 mars ' j 33t 174 
- (ev.. . 324 332 316 176 
- janv.. 309 177 

t9i\! déc... 305 t78 
- nov .. 300 315 297 180 
- oct.. . 290 t80 

sep'l.. 1 289 313 291 178 
JUill. . t97 t8t 
j uin .. 1 30~ 316 307 t84 
avril . 304 18t 

- mars . 1 29t 324 294 tSi 
- ~nv. . m ~ 

t921 nov ... 297 350 326 t99 
- mai. . 307 36~ 317 il9 

1920 n ov... 370 452 ~26 269 
1919 juill ... 1138 289 261 208 
1914 Juill .. ' 100 100 100 tOO 

Réduction des indices ci-dessus à parit 

1n3 mars ~ ~ 108 168 
- fév.. 108 HI 101 t70 
- janv . tH 169 

'1922 déC.~, ~ 115 t69 
nov. 111 117 tOS 160 
oct. tl1 tO' 
sep.t 1 120 1 130 H6 t6i 
jUil.. f 1118 165 
mai . UI U7 t50 160 
fév.. lU 1'9 146 167 

1921 nov . 1110 136 t33 163 
1919 juil. 178 217 196 190 
1914 Juil. t OO 100 1(10 tOO 

168 
tH '97 
173 505 
175 504. 
t 76 505 
172 504 
H2 498 
t75 ~ 
t80 4.88 
1711 ... 90 
t73 503 
t79 623 
t05 541 
218 578 
282 liB 
217 UO 
too 100 

d u dollar. 
62 

t65 Iii 
165 133 
166 t34 
164 t20 
t60 t09 
157 Ht 
t60 H5 
t55 134 
tBO t'O 
160 1115 
199 n3 

500 
513 

514 î 516 
517 
508 1 
491! ( 4.94 
4.99 
525 1 
558 
570 
598 
515 
3tO 
100 

125 
135 
136 ) 
tll3 ( 
m) 
H 3 } 
H6 
137 
151 
130 
191 

170 

166 

t67 

167 
17~ 
179 
198 
i75 
100 

170 

-139 285 .400 33f.500 
26' .300 318.300 

141 it!!.01!7 136.600 
-lU 68.506 80.702 
14·9 '4.610 54.98\! 
140 22 .066 !6 .61l3 
t37 13 .319 15.4t7 
-130 4. .990 6.836 
138 3.779 5 .U9 
136 3.175 ~ .356 
136 2.639 3.60i 
-139 1.825 2.463 
149 1.594 !.t89 
.. ~ 880 i.I52 
189 87i t. t8. 
186 
100 100 100 

139 57 66 
43 5i 

U{ 35 '3 
144 3~ U 
-142 28 33 
140 32 '0 
137 36 46 
139 46 04 
-136 50 67 
139 61 SO 
147 40 54 
186 

(1) ou évaluation approXim. en monnaic-or de Chaque pays aux cours des changes 
('ll Pain, viande, lard, beurre, a'urs, lait. fro mage, pomme de terre, haricots, sucre, 

huile comest., pétIole, alcool à brfiler; pour la consommation annuelle d 'un ménage 
de 4 personnes. (3) Alimentation! chauffage, éclairage, habillement, logement. 
(4.) Nouveaux calculs de t'Office al emand de Statistique à partir d 'octobre 1921, 
habillement c.ompris pour le coO. de la vie depuis septembre t9!l2 seulement. 

100 tOO 100 100 100 tOo 

-166 
167 
187 
174 
175 
tOO 

- 79.-



-1 
<0 
01 

Prix et Chan ges 

Indices des prix de gros ramenés a. 100 en Ju illet 10U Changes à New-York 
(cours moyen) 

;... 
"" -

(,wu •• - Elata-Cm AIl'81'i"e It,li. Crud,-
Ir .... Snt .... (pnf.Baebi) (Du ' . ('rukl",- ' rul4 8"1.1110 Italie 111'·'11' 

(S ... "' ''k) Rotie.) !or l ,ita. , 

--- --- --- --- --- --- --- --- ---
Pair - - - - - 19,3 487 19,3 ~3 ,82 

tOa Juillet .... 100 t OO 100 t OO 100 i9,3 487 19,3 -
i91S - ... . H3 1~9 142 iO' - 18,5 ~78 t6,6 -
t 01S - .. . . i88 i58 210 i!li - i7,O 478 iS ,S -
i9i7 - .... 273 !li5 331 in - i7 ,4 48'1 H,3 -
iOiS - au 234 487 iO' - i7,4 48i H,O -
tOi9 Janvier . . . 355 233 354 -I9!! - 18,3 476 i5,6 -
- Mars .... . . 343 22.t. 35' -ISi - t7,5 4,77 U,9 -

1920 Janvier ... 497 298 548 207 i,965 8,0 369 6,7 ~ ,07 
- Février . .. 533 3i6 606 2t2 i .472\ i ) 7,0 338 5,t i ,03 
- Mars .. ... 566 3t8 674 9it U 52 1) 7,9 365 5,5 i,iO 

i09i Janvier ... 4t5 239 700 i66 2 . i30 6,4 374 3,6 i ,56 
- Février .... 385 %92 668 i55 i.5~8( 1 ) 7,9 387 3,7 i,65 
- Mars .. .... 367 \liS 657 i52 U6t(l ) 7,{ 30i 3,8 1,60 

{992 Janvier . . . 3~0 {6i 629 t37 4 .217 8,4. 4~8 <1.,6 0,49 
- Février . .. 3i3 i60 61!! i 3S 4. 5\ill gl~ 442 5,2 0," 
- Mars .... .. 3U 162 58i iU 5 . ~20 9,1 ~37 5,{ 0,35 
- Mai ...... . 393 i64 570 1 .. 0 7 . 384. O , ~ .1,4. 5,8 0,34 
- Juin .... ... 332 i6'" 585 i42 7 .S5i 8,7 "5 5,0 0,32 
- Juillet .... 33\! i63 607 HS 9 . 1J\! 8,3 44~ 4,6 O,~3 
- Août ...... 337 i57 622 145 {3.978 8,0 448 4,5 0,i2 
- S.pl.mhro .. . . 336 i 55 63 .. iU 29.H6 7,7 lU 4,3 0,07 
- Octobre ... 334 i 58 654, U7 4,3 . 2~3 7,4 44~ 4,2 0,046 
- Novembre 350 {58 649 i52 94- . 4111 6,8 448 4.,6 0,016 
- Décembre 369 {57 631 i5S {67 .4i2 7,2 -«li 5, i 0,014 

1923 Janvier ... 395 i58 627 155 ~05 .4i7 6,7 465 4.0 O,O I! 
- Février .. .. 431 150 63~ 156 7i5 .881 G.2 469 4.,8 0,0025 
- Mars ... . .. 433 i61 - 160 677 . 000 6,5 -«l9 4,8 0,0044 
- Avril .. .. .. - - - 16t 630 . 300 6,6 466 4,9 0,0047 

(il Ancions indices non modifiés par la FrClinMtI,rt~r Z~lttl,no ; reconnus trop faibles. 
(9) Voir note (i ) p . précédente . 

liOUCTION des i.di,u d. prileil lahim à pllill d. d. lI lI' eompl. t ... de. 
.baog .. (!), .t PO URCLU1GI toI'", .• 11 prix , lI' rapport lU pnxllliril. - ./'-

'''IC' Gtud.-Brot.gu Itali. .1.11' '' '01' --------- ----~ ~ % dOl % dOl % du % dOl 
Réduel. pru Rld"t. pri.< Rédutl. prix Réd. cl. pri.< - - -- - -- -- -- --

- - - - - - - -
iOO iOO iOO 100 iOO 100 iOO tOO 
i37 i 33 U6 i 2i i~3 ilS - -
iH iU i S4 i27 i66 137 - -
~37 134 9H HO 24i 136 - -
3U 161 229 H8 268 138 - -
337 i76 228 HO 286 U9 - -
312 17t !!i9 i2t 27. t51 - -
205 99 226 i09 -190 99 i7i 89 
!V3 91 9t9 i03 i 69 80 64 30 
2i6 to9 238 H3 Hll 91 75 36 
i38 83 -176 i06 i!!9 78 Ut 85 
i43 9~ i69 i09 127 82 i05 68 
i~l 93 i73 H,j, i 37 90 98 64-
i38 iO{ i4{ t03 H9 iOO 89 65 
iU 104 145 tas 154. H2 87 63 
US 104- i45 {02 i55 tOIl Si 57 
i 53 109 i50 i07 155 Hi 106 76 
149 105 {50 iOG i 52 107 107 75 
{42 98 i48 i 02 U5 iOO 88 6i 
139 96 145 100 H5 100 75 52 
{35 94 Hi 98 140 97 86 ~o 
13{ 89 iU 98 H2 116 840 57 
i 27 8.J. H6 96 i55 toI! 63 .. 1 
139 00 i49 96 {67 t08 98 63 
i 4.t 91 {51 97 i66 107 i OO 65 
i38 88 i 54 99 i5S iOi 75 4S 
U6 91 t 55 97 - - i 26 79 
- - - - - - i \!7 79 

~ 
III .... ... 
c., .... ... 
~ 
c: c 
c .... 
d' 
~ 
c: 
ëii ... g. 



La Documentation vivante 

Ir StatistIques Générales. 

Mouvement de la popù.lation. 

FRANCE. - Récapitulation par départements (1). 

"otlv'ment 

Po pu de la 

lation pOT nlation 

légalp en 922 
Départements 

le ~ 

Na.i 
1 

6 mar 
1031 sanee~ 

Déeès 
ellfull 
,iulli - -

Ain .................. 315.7.7 5.972 5.709 Aisne ............... 421.515 11.0~ 7.3h All ier .... ............ 370.0:)<) 5.8.1 6.3U Alpes ~/Jassesl. ...... 9{.&;;I i. S'I'} 1.843 Alpes Ilaqtes) ...... 89.27.) 1.905 1.623 AI pes-. lantlmes .... 357. ~MI 6.131 6. 35~ Arôèche ............ . 20.l.30S 5.851 5.240 Ardennes .. .......... 277.8B 6.272 4.709 Ariège ........... . ". 179.85! 2.Q5j 3.141 Au be . ...... ........ 227.830 4.24)1 4.9~3 Aude ... ............. ~7.0j9 5. t~O 5. 027 Aveloron . ........... 332.940 6.UP 5. 087 Bel ort territoire) ... 94.338 1.6\13 1.335 Bouches-du-R hane .. 841.096 10,'37 t5. 7~~ Ca!vados .. .......... 3Rt. 730 8.4 0 8.Il51 Ca n tal ............... 109.'09 3.737 3.375 Charente ........... . 316.270 5.593 5.680 Charcnte-l nrèrieure. 418.310 7.471l 7.718 Cber .... . . ........... 304.800 4.1110 5.H8 Corrèze . .. . . " .. ..... 273.808 ô.0'7 \, 400 Co rse . . ........... . .. 281.9:'0 5.071 '.20ï Côte-d·Or ....... ..... 3l1.088 6.62; 5.R3S Côtes-du-Nord ...•.. 657.824 13.410 11.000 Creuse .. ........... " 2i8.3ü 3.41r.1 3.861 Dordogne . .......... 396.742 7.335 7. 037 Dou bs ............... 285.02~ 5.027 .\..va6 Drôm e .............. 263.509 4.673 4.850 lure ...... : ........ . 303.150 6.003 6 178 ure-et-Lolr ... ..... 251.255 4.053 4. 64% Finistère ............ 76~.f>U 18 571 12.291 Ga rd ... ............ 396. t60 6.&14 7.297 Garonn e (Haute) .... 424.5811 686~ 8.644 Gers .. ............... 19.\..466 2901
1 

4.060 Gironde ...... ....... 810.404 U.484 15.272 Hërault ............. 488.215 0.061 0.051 Ille-et-Vilaine .. .. . .. 558.ô74 H.fl78/ 12.689 Indre .... . . ......... . 200.535 4.555 4.i93 1 ndre-et-Loire ... .... 327.743 6.015 6.003 

Proportion pou r 10.000 ha.bitants 
.---... -

dei dra 
dei excédents des u.i~l .. tes 

IIflQ.VUnx de UisUD'" .. ran is décès IIIl'i ll : .. de .ieès Til"ub 
~ ~ ~ ----------
j9~1 1021 1922 1O~ ! 1922 

1 - - - - -

212 176 IVS 189 188 
272 230 249 

~'j'. 22tJ 176 160 158 177 
213 17i ' 188 170 IP2 
213 156 g~ l 213 175 
202 178 176 171 IH 
!!S!7 185 200 109 185 
21H 213 5!3tl 226 156 
i03 164 170 t53 185 
238 193 jO~ t86 201 _Da 175 190 179 180 
!2t 175 201 103 186 -34 206 104 179 154 
_30 195 207 195 i8~ __ 2 

11/2, ~38 l!20 207 
201 165 lO8 187 175 
215 186 103 177 181 
~14 181 108 H9 187 
2t3 176 170 161 '180 
~28 188 199 184 177 
148 1~2 186 180 155 
208 Iii 183 175 187 
~ I\! 18t =64 240 189 
z lô 171 165 153 170 
~31 195 203 185 185 
.:31 188 223 208 178 

19 181 18' 177 187 
;17 177 224 201 208 
- 1;) 187 210 t07 203 
06 175 256 'lU IG~ 
07 162 184 167 t8! 

211 187 174 162 IO~ 

-~~ 166 lôtl 149 201 
22 186 193 177 187 
100 173 203 186 174 
iiS 198 241 9U 227 
2i8 i84 184 175 173 
214 t85 107 184 106 

1922 j9~1 IW~ 

- -- --
181 + 7+ 8 
174 -j- 80 + 87 
IH - 8 - 13 
201 - 4 - 31 
182 + 46 + 31 
177 + 5 - 6 
178 + If> + 21 
fiO + 80 + 56 
18t - '15 - 28 
185 - 9+ 1 
f75 + 19 + 
i80 l- 15 + i 
UI + 40 + 
187 + 25 + 
215 + 31 + 
169 + 23 + 1 
180 + H -
185 + H -
168 - iO -
161 + l! ~ + 2 
152 + 31 +2 
182 - 4-
213 + 75 + 2 
160 - fi - 1 
t 77 + 18 + 
173 + 45 + 3 
184 - 3-
204 + 16 -
185 + 16 + 1 
161 + 94 + 8 
184 + 3 - 1 
20~ - 20 

4 
3 

38 
8 
5 
8 
3 
6 
7 
3 
7 
7 
7 
6 
8 
5 
7 
3 
i 
3 
7 
2 
o 
9 
1 
3 
t 
2 

- 4 
20ll -- 45 -6 
186 + 6-
185 + 20 + 
227 + 14 - 1 
~ 61 + H + 1 
186 + i-

(1) Travaux de la Statistique Gént!ra'e de la Frunce (JOl/l'nal Officiel du 25 ani 
1923). 

r 

1 

1 

796 -



Statistique et Popula tion 

Mouvement Proportion pour 10.oro habitants 

Popu- do la - -...-.. ...... 
1 alion population des 
légale en 19~2 d.s des d" .xcldlnla 

naiSS1IlItts 

Départements le --------- nOU\'88DX 
.nfnnts 

dt ulm.tes 
décès 

Nais- marli. linnts 'ou d. d!<is 
6 mars 
Hl~1 

sances Décès ~ ~ ~ ~ 
"f .. 11 
viVIlDls 1921 10~2 1921 Hl22 1921 1922 1921 i9~2 

---- - - - - - - -- --

Isère ... ,. , . , .. " . . " 525,522 9.191 9,686 2~6 180 189 175 lM 184 + 5- 9 
Jura . . , .... , .·· .. " .. ~29,062 4 .307 4.~95 919 176 ~07 188 199 187 + 15 + 1 
Landes. ' , , " " " " .. 263,937 4,727 .,'i79 241 179 188 179 160 158 + 28 + 21 
Loir-et-Cher. " "' .. 251. 528 4.650 4,439 218 183 202 184. 188 176 + i4 + 8 
Loi re ' " . " .. " . " . " 637.130 1{. 564 if,H9 233 193 "0' 182 177 175 + 17 + 7 
Loi re \Hautel .""" ~68. 910 5,185 4.483 222 179 ~Oi 193 175 167 + 26 + 26 
Loire nferieure., .. , 6i9,n3 12.659 12,338 232 196 913 195 HlO 190 + 23 + 5 
Loiret" " .. " . " .... 337 .'~24 6 ,0~7 5.951 211 175 199 179 187 176 + 5 + 3 
Lot, ..... ",." , .,." 176,880 2,869 3,835 IWO 158 179 162 224 217 - 45 - 53 
Lot-et-Garonne .. , .. , 239,072 3,737 '" .621 213 176 ln 1;'6 204 193 - 32 - 37 
Lozère "., ... ",,,,, 108.822 2,194 1.745 %~ 178 204 202 170 161 + 3<1. + U 
Maine-et-Loire.,. ", 474, 78~ 8·903 9,358 213 185 197 187 210 197 - 13 - 10 
Manche"" . """ " 4-25, 51~ 9.454 • 9,601 't24- 197 243 222 ~01 ~~5 + 4~ - 3 
Marne ... ... . "" .... 366· 73" 8,2j~ 6,385 2·10 201 2~3 ~25 178 lH + . 5 + 51 
Marne (Haute)., '" ,. 198,865 3·746 3,61~ 211 161 202 188 195 181 + 7 + 7 
Mayenne" ... . " .. .<. ~62.447 5.86R 5.598 217 178 238 223 21i ~13 + 27 +iO 
Meurthe-et-Mosell e, , 503,810 10.985 8·494 24'1 ·199 235 218 '171 169 + 64 + 49 
ltI euse , , . , , _, . , , , , , .. 207,309 4.735 3,692 ~43 196 ~23 228 173 n8 + 50 + 50 
Morbihan, .' ""'" , M6,0"7 13,4-10 10,687 207 173 260 946 186 196 + 74 + 50 
Moselle .... .. ...... " 589,120 14 434- 8·Hl :137 182 264 ~,,5 146 '138 +118 + "07 
Nièvre. , . . . ' ...... ". 570,14$ 4.~H 5,040 207 173 17~ 157 104 187 - 92 - 30 
Nord ...... "" ...... 1.787 .918 39,506 27,352 288 ~4~ 'lU 221 HO 153 +1C4 + 68 
Oise, .... "., . . .. . .. , 387.760 8,166 6,817 239 19~ 'li8 211 183 176 + 35 + 35 
Orne . , ".,.". """ 'n,. 814 5,494 6·301 216 177 229 200 9q2 229 » - 29 
Pas-de-Calais .. , . ' , . . 989 ,967 26,787 15·535 274 236 910 271 158 157 + 112 + 114 
Puy-de-Dème . ,.", . 490 ,560 8.134 9,042 205 173 173 166 182 lM - 9 - 18 
Pyrénées (BasseSl .,. 409,981 7.8'11 7 ,197 !l00 175 202 194 179 177 + ~3 + 17 
Pyrénées Hau tes '" 185,760 3.290 3,738 1111 158 174 177 203 201 - 29 - 24 
prénées-O fien tales. 217.503 3,810 3,421 !l08 192 193 n 5 151 157 + 42 + 18 
R in iDaS) " """." 651,686 '14.00a 9,505 232 190 238 21[) 146 146 + 92 + 69 
Rhlll Haut) ..... " .. 468,943 9 411 6,708 z80 208 218 201 135 145 + 83 + 58 
Rhône " , ,. "., . . . ' . . 956 .566 14812 15 .611 203 172 168 155 167 163 + 1 - 8 
Saône (Haute), . '" '. !H8,348 (3U 4- ,382 229 171 107 190 197 192 • - 2 
Saône-et-Loire"", . 554.816 "0,403 9 .280 229 186 197 187 179 167 + 18 + 20 
Sarthe" . " .. " ... . , , 389,235 7,~91 7.!H9 216 '187 228 203 ~2(1 197 + 8 + 6 
Savoie ...... , ....... , 224.874 4,516 4 . 16~ 20"- 164- 211 201 187 185 + 24 + 16 
Savoie (Haute) " . . " 235 . 6&8 .\. 740 .\..3~4 _09 168 t06 201 180 '183 + 17 + 18 
Seine,.",.,,,, ... , " 4 .4H.691 73:07.\. 67,572 289 251 18<1. 168 158 153 + 26 + 15 
Seine-Inférieure, ... , 880 671 20,142 16 .195 ~48 206 Q-Q :t99 193 184 + 59 + 45 _0_ 

Seine-et-Marne.,. " . 349,234 6060 6.507 218 176 185 169 19·1 181 - 9 - 1~ 

Seine-et-Oise .. " .. ' . 921. 673 15501 16 .284 219 186 180 168 185 177 - 6- 9 
Sèvres (Deux) " " ... 310 ,060 6'108 5.293 224 190 208 197 176 171 + 3i + 26 
Somme ............ 452 ,62~ 9)37 8 ,350 2.\,4 207 215 210 178 184 + 37 + 26 
Tarn . " .. , ." 295.588 5. a,10 5 ,268 212 187 186 181 178 178 + 8+ 3 
Tarn-et-Garonn'é : : : : 150.551l 2,806 3,315 208 108 185 176 208 ~O8 - 2;r - 32 
Var " "" ..... ". '" 322,945 5. 205 6. U '1 199 163 1~1 16t 12~ 189 - 28 - 29 
Vaucluse" .. . ... " ,. 219 .602 3 .854 4 ,496 230 189 189 'li6 20 205 -14 - 29 
Vendée ... .. ,., ...... 31l7,292 8.595 7,001 226 189 231 216 190 176 + 41 + 40 
Vienne". " " "" .. ' 306.248 5,692 5,048 216 179 199 186 175 165 + 24 + 21 
Vienne (Haute)" "" 350 ,235 6,411 5 . .\.20 23: 198 209 183 163 15a + 39 + 28 
Vosges ... ' " .... " .. 383,684 7,900 6 . 3~8 237 189 217 206 ld8 165 + 49 + .11 
yonne .. ,., .......... 'l73.H8 4,328 5.538 ~05 175 169 158 219 203 - 50 - 45 

- - -- - - - - - - - - --
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